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	POUR DES ALTERNATIVES ECONOMIQUES, SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES ECOLOGIQUES

(Aix-Marseille)

	Le SNES s’inscrit dans une perspective de transformation de la société fondée sur la lutte contre les inégalités et le refus des discriminations, pour la satisfaction des besoins sociaux, la reconnaissance des droits fondamentaux, pour l’égalité, la justice sociale, la démocratie et la paix. Les pistes alternatives que nous travaillons mettent en relief le rôle des services publics, le développement de la protection sociale pour une société solidaire, respectueuse du devenir de la planète.
	….la reconnaissance des droits fondamentaux, pour l’égalité, la justice sociale, la démocratie et la paix. Le choix du libéralisme économique appliqué à l'ensemble de la société n'a de cesse de mettre en concurrence les travailleurs, de remettre en cause les acquis sociaux de tous. C'est pourquoi le SNES Guadeloupe, à l'opposé de cette démarche cherche à mettre Les pistes alternatives que nous travaillons mettent en relief le rôle des services publics… (Guadeloupe)
Le SNES s’inscrit dans une perspective de transformation de la société fondée sur la lutte contre les inégalités et le refus des discriminations, pour la satisfaction des besoins sociaux, la reconnaissance des droits fondamentaux, pour l’égalité, la justice sociale, la démocratie et la paix. Les pistes alternatives que nous travaillons mettent en relief le rôle des services publics, le développement de la protection sociale pour une société solidaire, respectueuse du devenir de la planète.
Depuis 2009, la crise du capitalisme accentue ses ravages, cette crise est mondiale, frappe particulièrement l‘Europe occidentale, là où les droits sociaux sont les plus développés. Le capitalisme financier dominé par un hyper développement de la fiance et des profils spéculatifs, met en concurrence les travailleurs à l’échelle mondiale et se traduit par une explosion des inégalités.
En France, le politique menée depuis 2007 est insupportable et échappe, au contrôle démocratique.
C’est pourquoi le SNES continue d’inscrire sa réflexion dans la rupture avec les logiques du capitalisme qui mettent les peuples en concurrence, s’efforcent de défaire les solidarités et de démanteler les droits acquis par les luttes.
(Reims)

Les pistes alternatives que nous travaillons mettent en relief le rôle des services publics, le développement de la protection sociale pour une société solidaire, respectueuse du devenir de la planète.

Les politiques alternatives que nous revendiquons exigent de mettre les services publics au centre de l'action de l'Etat de développer la protection sociale dans une société solidaire, de privilégier un modèle économique respectueux de la planète.

(Toulouse)
… protection sociale pour une société solidaire, soucieuse de préparer l’avenir des prochaines générations et respectueuse du devenir de la planète. C’est pourquoi nous revendiquons un Etat qui se donne les moyens financiers d’une politique publique ambitieuse. Cela suppose de mettre un terme à la politique fiscale actuelle – faites de cadeaux fiscaux aux plus riches – qui vide les caisses de l’Etat, et génère du déficit public. Le produit de ces cadeaux fiscaux, investi dans le système financier, est prêté à l’Etat pour financer le déficit qu’ils ont créé, enrichissant ainsi toujours un peu plus le capital alors qu’il faudrait réduire des inégalités sociales qui sont allées en se creusant depuis plusieurs années.
(Versailles)
… Les pistes alternatives que nous travaillons reposent sur la recherche d'un autre partage des richesses en faveur du travail, la satisfaction des besoins sociaux, la rupture avec l'orthodoxie économique, les politiques néolibérales et le capitalisme financiarisé. Elles mettent en relief le rôle des Services Publics,…

(Aix-Marseille)



	
	

	 1. UNE CRISE MULTIFORME DU CAPITALISME FINANCIARISÉ ET DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE
	UNE CRISE MULTIFORME DU CAPITALISME FINANCIARISÉ ET DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE
(Lyon)
1. UNE CRISE SYSTEMIQUE DU CAPITALISME FINANCIARISÉ ET D  E LA MONDIALISATION NEO-LIBÉRALE
(Caen)
UNE CRISE MULTIFORME DU CAPITALISME FINANCIARISÉ ET DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE

(Toulouse)
UNE CRISE MULTIFORME DU CAPITALISME FINANCIARISÉ ET DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE UNE CRISE MULTIFORME DU CAPITALISME, DE L’ÉCONOMIE FINANCIARISÉE ET DES POLITIQUES LIBÉRALE
(Versailles)
UNE CRISE MULTIFORME DU GENEREE PAR LE CAPITALISME FINANCIARISÉ ET DE  LA MONDIALISATION LIBÉRALE
(Créteil)



	· 1.1 La crise de la dette privée débute à l’été 2007 avec l’éclatement de bulles spéculatives, rendues possibles par la déréglementation des marchés financiers et la répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital.
	…privée dont les effets se font sentir à l’été 2007… (Martique) 
…La crise du capitalisme s’est amplifiée de la dette privée débute à l’été 2007 avec l’éclatement de bulles… (Lyon)
…des marchés financiers (engagée depuis 1983) et la répartition de plus… (Nantes)

La crise de la dette privée débute à l’été 2007 avec l’éclatement de bulles spéculatives, rendues possibles par la déréglementation des marchés financiers et la répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital.

 1.1.1 : les causes de la crise
Cette crise est principalement le résultat de :


- La répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital : l'explosion des hauts revenus (revenus du patrimoine, hauts salaires et bonus de la finance, etc) n'a pu se faire qu'en comprimant les revenus de la majorité de la population, c'est-à-dire les revenus du travail. Cela provoque d'une part une épargne immense qui facilite la spéculation et encourage l'endettement des États, et d'autre part un recours accru au crédit (risqué) pour financer une part croissante des dépenses, notamment dans les ménages des classes populaires. L'augmentation des profits des entreprises n'a pas stimulé l'investissement, mais a simplement permis d'augmenter les dividendes versés aux actionnaires-rentiers (renforçant l'épargne, au détriment de la demande, donc de la croissance).

- La déréglementation des marchés financiers : ce sont des décisions politiques qui, dans les années 1980, au nom du dogme de l'efficience des marchés martelé par de nombreux économistes libéraux, ont construit la dérégulation (qui n'est donc pas une fatalité). Décloisonnement (« banques universelles ») et déclin du contrôle des banques, développement des produits dérivés hautement spéculatifs, « laisser faire » face aux pratiques bancaires douteuses et dangereuses, libre circulation des capitaux (sous l'impulsion de la construction européenne), décloisonnement général et mondial des marchés et des acteurs pouvant y intervenir... Toutes ces décisions politiques ont créé les conditions d'une crise inévitable d'un capitalisme dominé par la finance
(Lille)
… répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital.

Une crise systémique du capitalisme signifie que le mode de création de richesse des 30 dernières années est mort. L’année 2011 a fait la démonstration des crises vécues par le capitalisme : crise sociale et aspiration démocratique dans les pays de la méditerranée, crise écologique profonde avec Fukushima, crise financière et économique avec la réplique d’août 2011 après août 2007. Crise aussi sociale, politique, culturelle s’inscrivant dans une crise de civilisation. Le monde d’après crise ne sera pas semblable à celui d’aujourd’hui. De ce fait, les politiques d’austérité ne peuvent qu’approfondir l’ensemble des crises vécues par le capitalisme, elles répondent à d’autres préoccupations. 

(Caen)
La crise de la dette privée qui est en réalité un mode de fonctionnement du capitalisme  débute à l’été 2007 avec l’éclatement de bulles spéculatives, rendues possibles par la déréglementation des marchés financiers et la répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital.
(Grenoble)
La crise de la dette privée débute à l’été 2007 avec l’éclatement de bulles spéculatives, rendues possibles par la déréglementation des marchés financiers et la répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital génèrent une succession de crises financières dont les peuples ont été les premières victimes.
(Toulouse)
… rendues possibles par la déréglementation voulue des marchés financiers et la répartition de plus en plus inégalitaire de la richesse en faveur du capital. Elle traduit une crise profonde du système capitaliste. 
(Aix-Marseille)



	Les États ont réagi (sauvetage des banques, timides mesures de relance), creusant les déficits sans s’attaquer aux racines de la crise : banques sauvées sans contre-partie, mesures insuffisantes pour réguler la finance et bloquer la spéculation, hausse salariale bannie.
	…Les États, s’enfermant dans un choix de société qui favorise le capitalisme le plus forcené, ont réagi (sauvetage des banques, timides mesures de relance), creusant les déficits… (Lyon)

…banques sauvées sans contre-partie, alors que les nationalisations des banques auraient été une évidence, mesures insuffisantes pour… (Guadeloupe)
1.1.2 : la socialisation des pertes
Face à la crise,

· Les États ont réagi (sauvetage des banques, timides mesures de relance), creusant les déficits sans s’attaquer aux racines de la crise : banques sauvées sans contre-partie, mesures insuffisantes pour réguler la finance et bloquer la spéculation, hausse salariale bannie. L'occasion de remettre le capital et la finance sous une tutelle collective forte n'a donc pas été saisie, les États se contentant de chercher à sauver le capitalisme de lui-même en socialisant ses pertes (et en permettant aux actionnaires de très vite recommencer à s'enrichir, et aux marchés de recommencer à spéculer). L'exemple de l'Islande montre qu'il était possible d'éviter l'effet de contagion à l'économie réelle d'une crise bancaire en faisant payer les banques et leurs actionnaires, et non pas en reportant les coûts sur la collectivité.
(Lille)

Les États ont réagi (sauvetage des banques, timides néfastes mesures de relance), creusant les déficits sans s’attaquer aux racines de la crise : banques sauvées sans contre-partie, mesures insuffisantes pour réguler qui en réalité ont protégé la finance et bloquer la spéculation, hausse salariale bannie.

(Grenoble)
Les États ont réagi (sauvetage des banques, timides mesures de relance), creusant les déficits sans s’attaquer aux racines de la crise : banques sauvées sans contre-partie, mesures insuffisantes pour réguler la finance et bloquer la spéculation, hausse salariale bannie (sauf pour les très hauts revenus). La régulation de la finance est restée un discours et n'a pas été entreprise.

Le déplacement par les gouvernements de la crise sur les finances publiques révèle la vraie nature de la construction européenne.

(Bordeaux)

Les États ont réagi (sauvetage des banques, plans de relance (timides en France)mesures de relance, creusant les déficits sans s’attaquer aux racines de la crise : banques sauvées (sans contre-partie en France), mesures très insuffisantes pour réguler la finance et bloquer la spéculation, hausse salariale bannie.
(Rennes)

	Le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes traduit les failles de la construction européenne et la pérennité des logiques spéculatives et irrationnelles des marchés financiers. Les gouvernements libéraux, soutenus par le FMI, instrumentalisent la crise pour accentuer les politiques d’austérité et de démantèlement des solidarités, conduisant à l’augmentation du chômage, la diminution de la protection sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté.
	Le déplacement organisé de la crise vers les dettes publiques… (Lyon)
Tout cela permet le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes Cela traduit les failles de la construction européenne…

(Créteil)
…diminution de la protection sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté. Ces politiques d'austérité sont d'autant plus injustifiées que l'endettement actuel de notre pays est bien plus faible qu'au sortir de la seconde guerre mondiale, époque à laquelle les réalisations de l'État providence avaient été les plus importantes. L'endettement actuel de la France n'est que sur huit ans : quel français ne rêverait pas d'avoir un endettement aussi faible ?... (Guadeloupe)
…Les gouvernements libéraux, soutenus par le et le FMI, instrumentalisent la crise pour accentuer les politiques d’austérité et de démantèlement des…

… à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté. Ils continuent d'imposer aux pays européens les mêmes recettes qui sont à l'origine de la crise financière, économique et sociale, et jouent donc le rôle du pompier pyromane.

(Nantes)
1.1.3 : la « crise des dettes souveraines »
Le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes traduit les failles de la construction européenne l'inconséquence des politiques libérales, et la pérennité des logiques spéculatives et irrationnelles des marchés financiers. En effet, si la hausse des dettes publiques a des causes conjoncturelles (aides aux banques et entreprises, et surtout récession provoquée par la crise bancaire), ces causes sont surtout structurelles, et n'ont rien à voir avec les dépenses publiques : politiques fiscales qui, partout, asphyxient les recettes de l’État ; impossibilité de financement des déficits par les banques centrales, et absence de garantie des dettes publiques par la BCE ; spéculation maintenue par l'absence de déréglementation. Les deux derniers facteurs expliquent en outre la panique qui a gagné les marchés financiers au printemps 2010 (avec l'aide d'agences de notation dont le pouvoir doit être remis en cause).
 Les gouvernements libéraux, soutenus -quand ils ne sont pas contraints- par le FMI et l'UE, instrumentalisent la crise pour accentuer les politiques d’austérité et de démantèlement des solidarités, conduisant à l’augmentation du chômage, la diminution de la protection sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté.
(Lille)

… la diminution de la protection sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté, la casse des solidarités, le développement de l’égoïsme.

(Reims)

Le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes traduit les failles de la construction européenne et la pérennité des logiques spéculatives et irrationnelles des marchés financiers. Les acteurs des marchés financiers (banques, sociétés d’assurances, fonds d’investissements privés ou de retraites…), une fois leurs marges reconstituées, avec l’aide des Etats, ont spéculé massivement contre les dettes publiques des Etats. Ils ont ainsi socialisé leurs pertes et instrumentalisé l’aide pour attaquer frontalement les systèmes de redistribution. Cette logique, profondément amorale, contraire à la recherche du bien commun, a été confortée par les décisions des dirigeants des Etats de l’U.E notamment en matière de politique monétaire.

Les gouvernements libéraux, soutenus par le FMI, instrumentalisent également la crise pour accentuer les politiques d’austérité et de démantèlement des solidarités, conduisant à l’augmentation du chômage, la diminution de la protection sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté. Ces logiques s’opposent au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 

(Rouen)

Le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes traduit les failles de est inhérente à la construction européenne et actuelle. Il accentue 

 la pérennité des logiques … sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté. Ils imposent aux pays européens les mêmes recettes qui sont à l’origine de la crise financière, économique et sociale, et jouent donc le rôle de pompier pyromane.

(Grenoble)

… à plus d’injustices, d’inégalités, de précarité et de pauvreté.

(Orléans-Tours)
… d’injustices, d’inégalités et de pauvreté. De fait les politiques de réduction des déficits visent à renforcer le capital au détriment des salariés. Elles n’ont jamais permis de sortir de la crise. Seule y parviendra une politique volontariste d’intervention de l’Etat au profit de l'emploi, du niveau de vie, et des droits des salariés en s'appuyant sur des services publics renforcés. 
(Versailles)
Le déplacement  de la crise vers les dettes publiques européennes traduit les failles de la construction européenne,  et la pérennité des logiques spéculatives et irrationnelles des marchés financiers. Le transfert concerté de la crise vers les dettes publiques souveraines traduit les failles de la construction européenne et la pérennité des logiques spéculatives des marchés financiers qui profitent de la solidarité sans faille de leurs partenaires politiques sous la direction de l’Allemagne dans l’Union Européenne. Les gouvernements libéraux, soutenus par le FMI, instrumentalisent la crise pour accentuer les politiques d’austérité et de démantèlement des solidarités, conduisant à l’augmentation du chômage, la diminution de la protection sociale, à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté, autrement dit à la récession qui conduisent sur le plan économique à la récession et sur le plan social au démantèlement des solidarités. La diminution de la protection sociale, l'augmentation du chômage, la flexibilité accrue conduisent à plus de pauvreté, à plus d'inégalités donc à une injustice insupportable.
(Aix-Marseille)

… à plus d’injustices, d’inégalités et de pauvreté, l’augmentation des contrôles aux frontières.
(Dijon)

… d’inégalités et de pauvreté.

Ils imposent aux pays européens les mêmes recettes qui sont à l’origine de la crise financière, économique et sociale et jouent donc le rôle de pompier pyromane.

Il appartient au mouvement syndical de participer à l’animation de toutes les luttes de résistance nécessaire contre les politiques actuelles et de contribuer à faire vivre une perspective de rupture avec le capitalisme.

(Nice)

Le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes traduit les failles de la construction européenne et la pérennité des logiques spéculatives et irrationnelles des marchés financiers.

Les gouvernements libéraux, soutenus en accord avec par le FMI, instrumentalisent et la crise pour accentuer les …

(Bordeaux)
Tous ces éléments ont contribué à transformer les dettes privées en dettes publiques. Le déplacement de la crise vers les dettes publiques européennes traduit Les failles de la construction européenne ont fait de la zone euro une proie facile de la spéculation (les Etats ne peuvent pas emprunter directement à la BCE et sont contraints de faire appel aux marchés financiers ; économies européennes divergentes). et la pérennité des logiques spéculatives et irrationnelles des marchés financiers. Dans ce contexte, les gouvernements libéraux, soutenus par le …

(Rennes)


	· 1.2 Des politiques d’austérité imposées aux peuples
	

	Les États européens se sont soumis aux marchés financiers et aux agences de notation au mépris de la démocratie et de la souveraineté des peuples ; ils empilent des plans d’austérité qui appauvrissent brutalement les classes populaires et moyennes. Coupes budgétaires, suppressions d’emplois publics et licenciements, gel et baisse des salaires publics, déréglementations, casse progressive des services publics et démantèlement du système social : l’austérité provoque un retour de la récession et une hausse du chômage, renforçant les déficits, donc la dette. Ces politiques aggravent dangereusement la situation de pays en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal... Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne.
	…les dettes publiques devraient être restructurées annulées, après audit citoyen… (Réunion)
contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne et dénoncer les votes récents des parlements français et européen instituant le MES qui dépossède les peuples de leur souveraineté sur le budget… (Lyon)
…en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal  
au risque de les mettre en banqueroute !

... Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne 
pour appliquer au contraire une politique de relance keynésienne basée sur l'augmentation des salaires, et des pensions de retraites de tous….(Guadeloupe)

· 1.2.1 : le cadre de l'austérité
Les États européens … et licenciements, gel et baisse des salaires publics et privés, déréglementations, casse progressive des services publics et démantèlement … en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal, allant jusqu'à mettre des États sous tutelle dans le seul but de rembourser les banques.... Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne et cesser de considérer la sauvegarde de l'euro comme une priorité absolue par rapport aux besoins sociaux et aux aspirations démocratiques des peuples. Si la solidarité financière entre États membres est nécessaire, le MES, accolé au projet de Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de l'Union (TSCG), doit être rejeté, comme doit l'être ce traité : il instaure une règle d'or de l'équilibre budgétaire absurde et dangereuse, et ne remet pas en cause les failles mêmes de la construction de la monnaie unique.

(Lille)

… 26 États de l’UE de façon pérenne.

Le SNES avec la FSU exprime sa plus grande solidarité avec les peuples en lutte contre ses plans d’austérité imposés par la Troïka (FMI, BCE, Commission européenne). Il apporte plus particulièrement son soutien au peuple grec sous la menace d’un chantage permanent qui vise à lui faire accepter l’inacceptable.

(Rouen)

… dangereusement la situation de pays qui ont été mis en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal par le dumping social et la mise en concurrence de tous avec tous... Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne.

(Grenoble)

de pays en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal... Le SNES soutient avec vigueur les peuples en lutte contre ces politiques dévastatrices. Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet toutes les tentatives d’y contraindre les 26 États de l’UE de façon pérenne.

(Orléans-Tours)

la situation de pays en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal... Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne.

(Toulouse)

… contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne.

Le discours alarmiste sur les dettes souveraines est avancé par les thuriféraires du système capitaliste pour justifier les pires politiques de destruction des droits et acquis sociaux. Ce sont les mêmes qui ont délibérément augmenté les déficits sans pour autant augmenter les droits et acquis des salariés, chômeurs, retraités, sans pour autant avoir développé les services publics. La dette est le produit d’une accumulation de politiques libérales :

1. Le recours à partir des années 1970 à l’emprunt aux banques privées en lieu et place de l’emprunt aux banques centrales qui prêtaient aux Etats à taux 0.

2. L’assèchement depuis au moins 10 ans des recettes fiscales (bouclier fiscal, baisse de l’ISF, baisse de la progressivité de l’impôt sur le revenu…).

3. Sauvetage des banques en 2008.

En résumé, l’Etat s’est lui-même privé de ses ressources fiscales et financières pour recourir à l’emprunt privé rémunéré rubis sur l’ongle. C’est en cela que la dette souveraine peut être considérée comme illégitime et qu’il faut aller vers son annulation.

L’audit citoyen proposé par ATTAC dans un cadre unitaire est un moyen d’impliquer les citoyens dans ce débat et de faire pièce aux discours alarmistes qui servent de justification aux politiques d’austérité.

Dans le cadre de ce débat citoyen, le SNES doit avancer les perspectives suivantes :

• Restructuration des dettes avec annulation de ce que les peuples auront, dans le cadre de l’audit, jugé illégitime de rembourser.

• Une politique fiscale plus juste socialement avec une plus grande progressivité de l’impôt sur le revenu, disparition du bouclier fiscal, baisse de la TVA sur les biens de première nécessité (alimentation, logement, énergie…).

• La nationalisation et le contrôle citoyen du système bancaire avec dans un premier temps la nationalisation des banques qui ont bénéficié de l’aide de l’Etat.

• La remise en cause des traités européens qui gravent dans le marbre la politique économique et dessaisissent les peuples de leurs droits démocratiques (indépendance de la BCE, Pacte de stabilité et de croissance, règle d’or etc…)
(Versailles)
Les États européens se sont soumis aux marchés financiers et aux agences de notation au mépris de la démocratie et de la souveraineté des peuples  Les Etats européens par des traités inadaptés et un manque de volonté démocratique ne se donnent pas les moyens de réguler et de contrer les marchés financiers et les agences de notation ; ils empilent des plans d’austérité qui appauvrissent brutalement … Ces politiques aggravent dangereusement la situation de pays en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal... Le « plan de sauvetage » de la Grèce, dont la presse et les gouvernements se félicitent, a pour objectif de gagner du temps pour éviter l’implosion de la zone euro et permettre  d’imposer des « réformes structurelles ». Doxa libérale qui signifie le démantèlement  des  Etats sociaux, la casse des Services Publics et l’austérité généralisée imposée aux peuples. Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne.

(Aix-Marseille)

… avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 28 États de l’UE de façon pérenne. Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes … ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, voire annulées après audit citoyen. Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement… de la société ; à la création d’un pôle bancaire public soumis à un contrôle démocratique permettant notamment aux collectivités territoriales
(Nice)

… Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne. Nous demandons la non ratification du nouveau traité européen (TSCG traité de stabilité, de coopération et de gouvernance.)
(Créteil)
Les dirigeants États européens ont créé des instances non démocratiques pour soumettre les Etats ...se sont soumis aux marchés financiers et aux agences de notation au mépris de la démocratie et de la souveraineté des peuples ; ils empilent des plans d’austérité qui appauvrissent brutalement les classes populaires et moyennes. Coupes budgétaires, suppressions d’emplois publics et licenciements, gel et baisse des salaires publics, déréglementations, casse progressive accélérée des services publics et démantèlement de la protection du système sociale : l’austérité provoque un retour de la récession et une hausse du chômage, renforçant les déficits, donc la dette. Il faut rompre avec ces politiques d’austérité qui aggravent dangereusement la situation des populations européennes. Ces politiques aggravent dangereusement la situation de pays en difficulté comme la Grèce, l’Italie ou le Portugal... Il faut rompre avec l’austérité, mettre en échec le projet d’y contraindre 26 États de l’UE de façon pérenne.

L'exemple de la Grèce est particulièrement éclairant.

En maintenant les privilèges d'une infime minorité et en imposant au plus grand nombre une réduction drastique de leurs revenus et de leur accès aux services publics, en jouant d'un chantage lamentable à la faillite, les institutions internationales engagent le pays dans une spirale d'appauvrissement et de chômage aggravé, le SNES est solidaire de la lutte du peuple grec contre la politique qui lui est imposée.

(Bordeaux)



	Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée entre capital et travail, favorable à celui-ci. La politique fiscale doit fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux du capital et du patrimoine. Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création d’un pôle bancaire public permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés.
	Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il Il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée entre capital et travail, favorable à celui-ci. La… (Lyon)
…Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. 
«  Il faut  » revenir à un système de Banque Centrale gérant les emprunts d’État et établir un contrôle public démocratique pour le choix des investissements utiles et la transformation écologique de la société, permettant notamment aux collectivités territoriales…nécessaires. Les conglomérats bancaires doivent être démantelés… (Guadeloupe)

…Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, voire annulées après audit citoyen… (Nantes)
…à la création d’un pôle bancaire public fort permettant notamment aux collectivités territoriales… (Nantes)
Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés nationalisés… (Lyon)
1.2.2 : d'autres politiques
Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée entre capital et travail, favorable à celui-ci. La politique fiscale doit fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux du capital et du patrimoine. Le contournement du devoir fiscal par l'évasion fiscale et le recours aux paradis fiscaux doit être légalement combattu. Ces pratiques favorisées par l'idéologie libérale et ses règles de fonctionnement, privent l'Etat de ressources importantes. Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité : cette re-réglementation est parfaitement possible, puisqu'elle a été mise en place à l'été 2011, de manière temporaire, par certains États : il faut un cloisonnement des acteurs et des marchés, une taxation des transactions financières et l'interdiction de certaines pratiques ou de certains produits financiers. Dans l’immédiat, Il faut suspendre le paiement des intérêts de la dette, devenus un des principaux postes du budget de l'Etat, faute de quoi, l'EN, les services publics et nos droits sociaux resteront des variables d'ajustement des déficits publics.
 les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen qui montrera le caractère illégitime de la dette qui doit être annulée.

1.2.3 : que faire des banques ?
Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création d’un pôle bancaire public permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés. qui recloisonne les différents « métiers » des banques, en interdisant aux banques commerciales d'avoir des activités spéculatives, qui impose des règles financières « prudentielles » strictes, et plus largement qui annule les mesures prises dans les années 1980. Dans ce cadre, les conglomérats bancaires (banques « trop grosses pour faire faillite ») doivent être démantelés.

Les banques qui ont connu des difficultés doivent soit faire supporter intégralement les coûts de leur sauvetage à leurs actionnaires, soit passer sous contrôle de l’État si elles sont secourues (entrée au capital voire nationalisation sans compensation pour les actionnaires).

Il faut réinstaurer un secteur bancaire public national, clairement tourné vers le financement d'investissements créateurs d'emplois, permettant la réindustrialisation de la France, et respectueux du développement durable.

(Lille)

Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée entre capital et travail, favorable à celui-ci il faut un autre partage entre la valeur ajoutée entre capital et travail, la part du travail devant être augmentée de 10 points du PIB, ce qui permettrait de retrouver la situation des années 80. La politique fiscale doit fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux du capital et du patrimoine. Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen les dettes publiques devraient être restructurées après analyse de leur nature et audit citoyen. Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création d’un pôle bancaire public, avec séparation entre banques de dépôt et d'affaire et séparation entre banques et assurances permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés.

(Reims)

… les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. 

« L’audit citoyen se doit de partir des besoins essentiels de la nation et d’en définir le périmètre. Cet audit pourrait être mené par le conseil économique, social et environnemental. Cet audit mettrait en relief la partie de la dette créée par la seule spéculation qui serait de fait annulée. Pour le reste de la dette publique qui n’est pas légitime (bouclier fiscal, manque à gagner lié aux allègements de cotisations sociales, manque à gagner lié à l’évasion fiscale, etc.), la dette serait soit annulée, soit rééchelonnée, soit diminuée de ses intérêts. L’audit proposerait des règles strictes d’encadrement des marchés financiers (taxation des transactions à un taux significatif, conditions strictes pour financer la dette d’un état, etc.). Cet audit serait soumis à référendum puis proposé pour un vote au parlement réuni en congrès afin de l’inscrire dans la constitution. »

« La question de la dette nécessite une révision des traités européens pour permettre un financement des investissements des états par la banque centrale européenne, pour permettre également un budget européen élargi par un nouvel impôt progressif et, enfin, pour permettre une politique fiscale juste et harmonisée entre les états membres. »

Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à… (Besançon)

… la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, voire annulées pour celles que les peuples auront, dans le cadre de  après  l'audit citoyen, jugé illégitime de rembourser (prêt aux banques, taux d’intérêts exorbitants…) Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire, réorganiser l’activité bancaires en séparant activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être. Il est nécessaire d’établir un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création. Il faut créer un pôle bancaire public permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Le chantage des Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») à la faillite et à la crise systémique est inacceptable. pourraient être démantelés. 

(Rouen)
… de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. Le discours alarmiste sur les dettes souveraines est avancé par les thuriféraires du système capitaliste pour justifier les pires politiques de destruction des droits et acquis sociaux. Ce sont les mêmes qui ont délibérément réduit les droits et acquis des salariés, chômeurs, retraités, sans pour autant avoir développé les services publics. La dette est le produit d’une accumulation de politiques libérales :

· Le recours à partir des années 1970 à l’emprunt aux banques privées en lieu et place de l’emprunt aux banques centrales qui prêtaient aux États à taux 0.

· L’assèchement depuis au moins 10 ans des recettes fiscales (bouclier fiscal, baisse de l’ISF, baisse de la progressivité de l’impôt sur le revenu…)

·  Sauvetage des banques en 2008

En résumé, l’État s’est lui-même privé des ressources fiscales et financières pour recourir à l’emprunt privé rémunéré rubis sur l’ongle. C’est en cela que la dette souveraine peut être considérée comme illégitime et qu’il faut aller vers son annulation. L’audit citoyen proposé par ATTAC dans un cadre unitaire est un moyen d’impliquer les citoyens dans ce débat et de faire pièce aux discours alarmistes qui servent de justification aux politiques d’austérité. Dans le cadre de ce débat citoyen, le SNES doit avancer les perspectives suivantes :

·  Restructuration des dettes avec annulation de ce que les peuples auront, dans le cadre de l’audit, jugé illégitime de rembourser.

·  Une politique fiscale plus juste socialement avec une plus grande progressivité de l’impôt sur le revenu, disparition du bouclier fiscal, baisse de la TVA sur les biens de première nécessité (alimentation, logement, énergie …)

· La nationalisation et le contrôle citoyen du système bancaire avc dans un premier temps la nationalisation des banques qui ont bénéficié de l'aide de l'Etat.

La remise en cause des traités européens qui gravent dans le marbre la politique économique et dessaisissent les peuples de leurs droits démocratiques (indépendance de la BCE, Pacte de stabilité et de croissance, règle d'or ...) Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création nécessité d’un pôle bancaire public national permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient doivent être démantelés.

(Grenoble)

…la valeur ajoutée entre capital et travail, plus favorable à celui-ci et permettant un réel développement économique et social. La politique fiscale doit fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux … les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen permettant de vérifier la légitimité de celles-ci et d'annuler celles qui auront été jugées illégitimes. Il faut réfléchir avec les syndicats … écologique de la société ; à la création d’un pôle bancaire public sous contrôle citoyen permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires cela peut passer par la nationalisation des banques qui ont massivement bénéficié des aides publiques lors de la crise des subprimes. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés.

(Amiens)

Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée entre capital et travail, favorable à celui-ci. La politique fiscale doit fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux du capital et du patrimoine. Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création d’un pôle bancaire public permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés. (Puis reprendre motion «dette» votée par la CAN le 16 novembre 2011)
Le discours alarmiste sur les dettes souveraines est avancé par les thuriféraires du système capitaliste pour justifier les pires politiques de destruction des droits et acquis sociaux. Ce sont les mêmes qui ont délibérément augmenté les déficits sans pour autant augmenter les droits et acquis des salariés, chômeurs, retraités, sans pour autant avoir développé les services publics. La dette est le produit d’une accumulation de politiques favorables aux marchés financiers :
1. Le recours à partir des années 1970 à l’emprunt aux banques privées en lieu et place de l’emprunt aux banques centrales qui prêtaient aux Etats à taux 0.
2. L’assèchement depuis au moins 10 ans des recettes fiscales (bouclier fiscal, baisse de l’ISF, baisse de la progressivité de l’impôt sur le revenu…).
3. Sauvetage des banques en 2008.
En résumé, l’Etat s’est lui-même privé de ses ressources fiscales et financières pour recourir à l’emprunt privé rémunéré rubis sur l’ongle. C’est en cela que la dette souveraine peut être considérée comme illégitime et qu’il faut aller vers son annulation.
L’audit citoyen proposé par ATTAC dans un cadre unitaire est un moyen d’impliquer les citoyens dans ce débat et de faire pièce aux discours alarmistes qui servent de justification aux politiques d’austérité.
Dans le cadre de ce débat citoyen, le SNES doit avancer les perspectives suivantes :
• Restructuration des dettes avec annulation de ce que les peuples auront, dans le cadre de l’audit, jugé illégitime de rembourser.
• Une politique fiscale plus juste socialement avec une plus grande progressivité de l’impôt sur le revenu, disparition du bouclier fiscal, baisse de la TVA sur les biens de première nécessité (alimentation, logement, énergie…).
• La nationalisation et le contrôle citoyen du système bancaire avec dans un premier temps la nationalisation des banques qui ont bénéficié de l’aide de l’Etat.
• La remise en cause des traités européens qui gravent dans le marbre la politique économique et dessaisissent les peuples de leurs droits démocratiques (indépendance de la BCE, Pacte de stabilité et de croissance, règle d’or etc…)
Il faudra également réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant activités de prêt et d’investissement.
(Poitiers)
…Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen doivent faire l’objet d’un audit citoyen qui contribuera à décider de leur annulation et/ou de leur restructuration. Il faut réfléchir, en y associant en particulier  avec les syndicats de salariés des banques, à une…

de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés.
(Orléans-Tours)

… les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. Le Snes demande la restructuration des dettes après audit citoyen avec annulation de ce que les peuples jugeront illégitime de rembourser. Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant…
(Toulouse)

les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité.  Le discours alarmiste sur les dettes souveraines est avancé par les défenseurs du système capitaliste pour justifier les pires politiques de destruction des services poublics, des droits et acquis sociaux des salariés, des chômeurs, et des retraités. La dette est le produit de l’accumulation des politiques libérales. Le SNES demande la restructuration des dettes avec annulation de ce que les peuples jugeront illégitime de rembourser. . Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des…
(Montpellier)
… Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen qui doit faire le tri des dettes légitimes et de celles qui ne le sont pas. Un moratoire sur le paiement sur la dette doit  être décidé pour sa durée, les dettes illégitimes doivent être annulées. Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés…
(Nancy-Metz)

Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant les activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création d’un pôle bancaire public permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires. Il réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une nouvelle organisation bancaire. Nous poensons qu’il faut séparer clairement les activités des banques entre travaux légitimes de banques commerciales de dépôt et de prêts aux ménages et aux entreprises désirant mettre en place des investissements productifs et leurs activités purement spéculatives de banque d’affaires tournées vers la recherche de revenus financiers, pesant sur la gestion court-termiste des entreprises et des Etats, qui se font au détriment des salariés en ne préservant pas le fruit de leur travail. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés. Les conglomérats bancaires doivent donc voir leur fonctionnement largement encadré et réglementé afin que les crises bancaires inhérentes à leurs activités spéculatives ne pèsent ni sur les Etats ni sur les salariés.

La création d'un pôle bancaire public pourrait permettre notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d'investissement nécessaires sans être soumises aux diktats des marchés financiers.

(Versailles)

Pour empêcher les dérèglements et remettre en cause vraiment les dérèglementations qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée entre … capacités d’investissement nécessaires. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés, les agences de notation contrôlées dans leurs méthodes et leurs financements.

(Aix-Marseille)

Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à La crise de la dette est consubstantielle aux structures du capitalisme. La crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau Le SNES affirme la nécessité d’un nouveau partage de la valeur ajoutée entre capital et travail, favorable à celui-ci. Cela commence par la hausse conséquente des salaires permettant de reprendre au capital les dix points d’indice qu’il a pris au travail depuis 30 ans et assêcher ainsi la finance de marché qui nourrit la spéculation.  La politique fiscale doit fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux du capital et du patrimoine. Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées après audit citoyen 

  Depuis plusieurs mois, le spectre de la faillite de l’Etat est devenu un alibi commode pour justifier toutes les régressions. Si on observe attentivement les chiffres cependant, on est frappé par la brusque envolée des dettes publiques à partir de 2008 – année de la crise de dettes privée dite de subprimes. L'Etat vole au secours des banques tandis que l'activité économique ralentit. Les dépenses sociales explosent et les rentrées fiscales se contractent brutalement. Les finances publiques absorbent l'essentiel du choc – obligation communautaire – en empruntant sur les marchés financiers. Remises en selle, les banques spéculent sur les dettes des Etats à des taux usuraires, parce que celle-ci sont jugées insoutenables. Seuls les plus riches gagnent : les cadeaux fiscaux plombent le déficit. Les classes populaires et moyennes payent le remboursement d’obligations d’Etat, les services publics et la souveraineté populaire sont bafoués.

  Dans l’urgence, un audit citoyen suivi d’un débat public et d’un référendum doit statuer de la légitimité du remboursement de la dette et des intérêts. Le Snes-fsu se prononce pour une restructuration des dettes avec annulation de ce que les peuples auront, dans le cadre de l’audit et d’un référendum, jugé illégitime de rembourser,  sinon une annulation pure et simple de la dette. Une fois la dette restructurée ou annulée, il faudra impérativement changer les statuts de la BCE, afin de restaurer un contrôle citoyen sur son fonctionnement. Il s’agit d’en faire ainsi un pôle public d’investissement afin de lui permettre au moyen de la création monétaire de soutenir les investissements productifs dans les pays européens, de désendetter les pays les plus en difficultés en indexant les salaires sur l’inflation, et de permettre ainsi le retour à la croissance et l’emploi. 
Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation…
(Créteil)

Pour empêcher les dérèglements qui ont conduit à la crise des dettes privées puis publiques, il faut un nouveau partage de la valeur ajoutée en faveur du travail au détriment du capital. 

La politique fiscale doit être profondément revue pour redevenir progressive et inclure  fortement taxer les hauts revenus, notamment ceux du  les revenus du capital et du patrimoine. Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. La production des biens considérés comme essentiels à l’émancipation et au développement humain doit échapper aux marchés financiers.

 Dans l’immédiat, les dettes publiques devraient être restructurées, après audit citoyen. Les dettes publiques doivent être restructurées avec annulation de ce que les peuples auront jugé illégitime de rembourser dans le cadre d’un audit citoyen. 

…la société ; à la création d’un pôle bancaire financier public permettant notamment aux collectivités territoriales de trouver les capacités d’investissement nécessaires et apte à garantir le financement des moyens permettant l'accès de toutes et tous aux droits économiques et sociaux fondamentaux. Les conglomérats bancaires (« too big to fail ») pourraient être démantelés.

(Bordeaux)
Il faut revenir à une réglementation stricte de la finance, les marchés financiers dérégulés ayant à nouveau fait la preuve de leur nocivité. Dans l’immédiat, après un audit citoyen, les dettes publiques définies comme illégitimes devraient être annulées restructurées, après audit citoyen. Le SNES propose de séparer Il faut réfléchir avec les syndicats de salariés des banques à une organisation bancaire séparant la séparation des banques de dépôt et des banques activités de prêt et d’investissement, à ce que pourrait être un contrôle public démocratique pour financer les investissements utiles et la transformation écologique de la société ; à la création d’un pôle
(Rennes)


	· 1.3 L’Union Européenne dans l’impasse
	L’Union Européenne dans l’impasse : Pour une Europe démocratique et sociale 

(Dijon)

	Depuis les années 1990, avec la « concurrence libre et non faussée » qui devait faire converger les pays membres, chacun peut faire usage de ses avantages comparatifs, sous le contrôle de la Commission européenne, se faire concurrence pour attirer les capitaux et construire un développement les uns contre les autres. Le dumping (fiscal, social, salarial, réglementaire...) au nom de la « compétitivité », conduit à l’alignement de tous sur les systèmes sociaux les moins développés, les politiques fiscales les plus injustes. Il donne des gages aux marchés financiers auxquels les États doivent s’adresser pour financer leurs dépenses publiques, du fait des règles monétaires et budgétaires interdisant toute solidarité entre États membres.
	usage de ses avantages comparatifs comparés, sous le …contrôle de la Commission européenne, se faire concurrence pour attirer les capitaux et construire un développement les des uns contre les autres… (Nantes)

…solidarité entre États membres 
et empêchant la BCE de prêter directement à des taux très bas aux États…. (Guadeloupe)

Depuis les années 1990, avec la « concurrence libre et non faussée » qui devait faire converger les pays membres, chacun peut faire usage de ses avantages comparatifs, sous le contrôle de la Commission européenne, 

1.3.1 : des politiques structurelles néfastes.
Depuis l'origine, la construction européenne est fondée sur des principes libéraux (efficacité des marchés et de la concurrence) qui n'ont été contrebalancés qu'un temps par des politiques nationales plus interventionnistes. L'UE génère des inégalités inacceptables. Elle met en compétition des territoires et des entreprises, même publiques, ce qui précarise les populations.

Depuis les années 1990 et la construction de l'Euro, la Commission Européenne redouble d'ardeur pour imposer le dogme de la « concurrence libre et non faussée », qui se traduit par des attaques contre les services publics et l'intervention de l’État dans l'économie, et une incitation des Etats à se faire concurrence pour attirer les capitaux et construire un développement les uns contre les autres. Le dumping (fiscal, social, salarial, réglementaire...) au nom de la « compétitivité », conduit à l’alignement de tous sur les systèmes sociaux les moins développés, les politiques fiscales les plus injustes. Il donne des gages aux marchés financiers auxquels les États doivent s’adresser pour financer leurs dépenses publiques, du fait des règles monétaires et budgétaires interdisant toute solidarité entre États membres et tout financement des déficits publics par les banques centrales.

(Lille)
Depuis les années 1990, avec les dogmes libéraux, qui sont les fondements de la construction européenne depuis l’origine, et notamment avec la « concurrence libre et non faussée » qui devait faire converger les pays membres…

(Aix-Marseille)
Depuis les années 1990 la création de l’Union Européenne, avec la « concurrence libre et non…

(Dijon)
Depuis les années 1990, avec la « concurrence libre et non faussée » a remplacé les solidarités qui devait faire converger les pays membres, chacun peut faire usage de ses avantages comparatifs, sous le contrôle de la Commission européenne, se faire concurrence pour attirer les capitaux et construire un développement les uns contre les autres. 

Depuis les années 90, la Commission européenne a imposé le dogme de la « concurrence libre et non faussée ». Les pays membres ont été sommés de s'opposer sur la base « d'avantages comparatifs » hypothétiques afin d'attirer les capitaux. Les résultats n'ont pas été la croissance et la convergence tant attendues mais la mise en concurrence des peuples et les régressions sociales.

Le dumping (fiscal, social, salarial, réglementaire...)
(Bordeaux)



	Les projets de mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée (« fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales. La Commission continue de marteler le dogme de la flexibilité du marché du travail pour lutter contre un chômage dont la hausse provient principalement des politiques d’austérité. Cette situation traduit l’impasse dans laquelle se trouvent les instances européennes, en lien avec les traités de Maastricht et de Lisbonne, que le SNES dénonce. Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.
	…aujourd’hui bafouée 
 à de multiples reprises … (Guadeloupe)
1.3.2 : un cadre absurde aux politiques conjoncturelles.
Les projets de mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée («pacte « euro plus »«  fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales, et traduisent simplement le refus des instances européennes de voir l'échec de toute la construction institutionnelle qui a accompagné la mise en place de l'euro, et qui était fondée sur des aberrations économiques. Les statuts de la BCE et le traité de Maastricht ont ainsi mis les États sous la coupe des marchés financiers, puisque seule l'émission d'obligations sur ces marchés est autorisée pour financer les éventuels déficits publics. Ce cadre réglementaire est tellement absurde que les États ont dû s'en affranchir à de nombreuses reprises, et que la BCE se contorsionne pour cacher le fait qu'elle est obligée d'en enfreindre les principes, en achetant des titres de dette publique. Les règles qui organisent l'euro sont absurdes et mènent à la catastrophe : il faut en tirer les conséquences.
La Commission continue …politiques d’austérité. 

1.3.3 : une construction politique antidémocratique.
Cette situation traduit l’impasse dans laquelle se trouvent les instances européennes, en lien avec les traités de Maastricht et de Lisbonne, que le SNES dénonce. Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée. : le processus d'intégration européenne (votes multiples sur le traité de Maastricht, TCE imposé aux peuples qui l'avaient refusé, etc) ; le statut de diverses instances (indépendance totale de la BCE, Commission européenne qui légifère sans avoir la moindre légitimité élective, ni la moindre obligation de rendre des comptes aux citoyens) ; la place marginale laissée aux citoyens ou à leurs représentants élus dans la définition des politiques : toute la construction européenne tourne le dos aux principes les plus fondamentaux d'une démocratie moderne. L'invocation du fédéralisme n'est en général qu'une réponse de défiance à l'égard des peuples qui contestent la légitimité des mesures imposées par l'UE.

(Lille). 

Les projets de mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée (« fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales. La Commission continue de marteler le dogme de la flexibilité du marché du travail pour lutter contre un chômage dont la hausse provient principalement des politiques d’austérité. Cette situation traduit l’impasse dans laquelle se trouvent les instances européennes, en lien avec les traités de Maastricht et de Lisbonne, que le SNES dénonce. Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.
le sort terrible réservé au peuple grec par la troïka (UE, BCE, FMI) montre qu’avec les plans d’austérité visant à démanteler les services publics, la protection sociale et le droit du travail, les gouvernements sont prêts à se débarrasser de l’essentiel des acquis sociaux européens. Au delà, c’est la démocratie qui est mise en question avec le déni du droit des peuples à décider démocratiquement de leur destin.
Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance signé par les 25 gouvernements et soumis à ratification cherche à enfermer les peuples dans le carcan de l’austérité permanente.
Le SNES rejette le Traité et demande que tous les peuples soient consultés démocratiquement.

(Reims)
…Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.

Le Snes s'élève contre l'adoption récente du MES (Mécanisme Européen de Stabilité) et se prononce contre la ratification du TSCG (Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance de l'Europe) qui doit permettre dès 2013 la mise en œuvre automatique du MES. Même assorti d'éventuelles dispositions sociales, il va à l'encontre du droit de notre pays à décider souverainement des choix économiques et sociaux qu'il estime nécessaires et considère comme acquis le fonctionnement actuel de l'Europe.

Enfin, le Snes ne peut passer sous silence l'évolution politique de la Hongrie, révélant le peu de cas que les dites instances européennes font de la question de la démocratie. Leur silence, voire leur complaisance, vis à vis d'un régime qui confisque les libertés fondamentales d'un peuple et s'appuie sur le racisme anti-Rom, l'antisémitisme, l'étouffement de tout ce qui peut ressembler à la création intellectuelle ou artistique et les parades à la vue de tous de milices paramilitaires de sinistre mémoire, doivent nous alerter avant que ce fait ne se banalise. Le Snes se doit donc de condamner avec force ces événements et, appuyé par les autres syndicats européens, de faire pression sur les instances européennes afin qu'elle prennent les mesures appropriées  vis à vis d'un gouvernement qui bafoue des droits fondamentaux dont l'UE se revendique pourtant protectrice.

(Nantes)

…Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée. Le SNES s'élève contre l'adoption récente du mécanisme européen de stabilité et se prononce contre la ratification du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de l'Europe. Il va à l'encontre des pays à décider des choix économiques et sociaux qu'ils estiment nécessaires.
(Rouen)

…, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales et sont donc inacceptables. . La Commission continue de marteler…
(Poitiers)

Les projets Les nouveaux traités (Mécanisme européen de stabilité (MES), Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG)) visent à mettre de mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée (« fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) et aggravent renforceraient le carcan des politiques libérales. … Maastricht et de Lisbonne, que le SNES dénonce. Elle pose la question de la confirme l’absence de démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.

(Orléans-Tours)

Les projets de mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée (« fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales. 

La mise en place d'une « gouvernance économique », dont le Mécanisme Européen de Stabilité est un exemple, le Traité de Bruxelles, accentuent le carcan des politiques libérales que le SNES rejette.

La Commission continue de … que le SNES dénonce. Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée, comme lors des référendums pour la ratification du TCE de 2005.
(Toulouse)

… Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.
Le SNES dit non à la ratification du nouveau traité de Bruxelles, qui constitutionnalise,, aggrave et pérennise l’austérité, qui bafoue la souveraineté des peuples et rendrait anticonstitutionnelles les revendications syndicales.
(Montpellier)

… Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.

Le nouveau traité européen de discipline budgétaire retire la souveraineté budgétaire aux parlements nationaux élus, signe supplémentaire, après le mise en place en Grèce ou en Italie de gouvernements sous l’égide des marchés, d’une remise en cause de ce qui a toujours constitué un fondement central de la démocratie. 

Il s’agit de rendre les politiques d’austérité perpétuelles, avec comme conséquence la récession, une aggravation du chômage et une accélération catastrophique de la crise.

En privant les États et les systèmes de protection sociales des ressources nécessaires, en entravant toute possibilité d’investissement public, ce serait la route grande ouverte à la dislocation et à la privatisation des services publics , comme de la protection sociale et la fin du modèle social européen.
Le congrès académique refuse et condamne ce traité et demande qu’il ne soit pas ratifié
(Versailles)

…  Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.

Le Mécanisme européen de stabilité (MES) et surtout le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) sont les mécanismes institutionnels qui visent à généraliser et à constitutionnaliser les plans d’austérité en Europe. Ces traités sont le résultat d’un processus non démocratique qui bafoue la souveraineté des peuples. Cette austérité généralisée organiserait le démantèlement du modèle social européen et des Services Publics. Il faut travailler avec toutes les forces sociales pour qu’ils soient renégociés.

Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur. Pour cela le fonctionnement de la BCE doit changer, car aujourd’hui son indépendance est seulement synonyme de temple de l’orthodoxie libérale.

(Aix-Marseille)

… le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales. Le SNES demande l’abrogation du nouveau traité européen instituant le Mécanisme européen de stabilité. La Commission continue de marteler le dogme… Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée.

(Dijon)

… la démocratie au sein de l’UE, aujourd’hui bafouée. Il faut dénoncer les atteintes répétées au suffrage universel et à la souveraineté des peuples, dont la parole est systématiquement disqualifiée lorsqu'elle ne va pas dans le sens initialement attendu : on peut citer le cas de nombreux pays opposés au traité constitutionnel et qu'on a fait revoter plusieurs fois jusqu'à ce qu'ils soient pour, le cas de la France dont le « non » au traité européen a été ignoré, le pacte « euro plus » qui a été instauré en passant par dessus notre avis, la situation de la Grèce qui s'est fait tancer dès lors que l'idée d'un référendum sur l'avenir du pays a été lancée...

(Créteil)

Les projets de mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée La mise en place d'une « gouvernance économique » européenne renforcée (« fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, etc.) accentue le carcan libéral anti-démocratique et intolérable.  renforceraient le carcan des politiques libérales.  La Commission continue de marteler le dogme de la flexibilité du marché du travail en prétendant ainsi pour lutter contre un chômage dont la hausse provient principalement des politiques d’austérité. Cette situation traduit l’impasse où nous conduisent dans laquelle se trouvent les instances européennes, en lien avec les traités de Maastricht et de Lisbonne, que le SNES dénonce. Elle pose la question de la démocratie au sein de l’UE., aujourd’hui bafouée.

(Bordeaux)

Les projets de La mise en place d’une « gouvernance économique » européenne renforcée (« fédéralisme de la contrainte » par la règle d’or, le semestre européen, le projet de nouveau traité, le Mécanisme Européen de Stabilité etc.) renforceraient le carcan des politiques libérales, impose à tous les pays l’austérité et dépossède les Etats de leur souveraineté. La Commission continue de marteler le dogme de la flexibilité du marché …
(Rennes)



	· 1.4 Penser et proposer des alternatives
	

	Dans ce contexte, le syndicalisme a la responsabilité de construire des mobilisations tant au plan national qu’européen et de réfléchir à l’élaboration de propositions alternatives. Au niveau européen, il faut promouvoir des politiques économiques et sociales rompant avec le dumping et la flexibilité pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale (salaire minimum européen ? droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples.
	Il est nécessaire de permettre à nos collègues et aux citoyens de s’approprier un débat complexe et dont les enjeux sont masqués par le discours dominant. Dans ce contexte, le syndicalisme… (Lyon)

…(salaire minimum européen, ? droit social européen de haut niveau, harmonisation… (Nantes)
…il faut promouvoir une économie sociale et solidaire favorisant des politiques… (Martinique)
…la flexibilité pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale 
qui se traduise vers une harmonisation du droit européen selon le principe de la nation la plus favorisée (salaire minimum européen ? droit social européen de haut niveau, harmonisation… (Guadeloupe)

… aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une

Il faut dans un premier temps
extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur…

(Caen)

…politiques budgétaires et monétaires, il faut faudrait une extension des missions de la BCE, qui doit devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en premier dernier ressort. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples… (Guadeloupe)

… et respectueuse des peuples. Celle-ci ne devra pas reproduire à ses frontières les peurs nationalistes que connaissent ses états membres, et ne pas en rabattre pour autant sur ses exigences à l'entrée des marchandises, quant aux garanties de respect des droits environnementaux et sociaux de ceux qui les ont produites.

(Nantes)

Dans ce contexte, le syndicalisme a la responsabilité de construire des mobilisations tant au plan national qu’européen et de réfléchir à l’élaboration de propositions alternatives. 

1.4.1 : dénoncer les mensonges libéraux sur la dette.
S'il faut dénoncer les mécanismes qui obligent les États à se financer par l'endettement sur les marchés financiers, il faut également dénoncer les discours libéraux sur le « fardeau de la dette ». D'abord, il est absurde de rapporter le montant de la dette, contractée sur plusieurs années, au PIB, qui est annuel. Cela revient à comparer le montant d'un emprunt immobilier sur 30 ans au salaire annuel d'un ménage, alors qu'une dette ne se rembourse pas en « une fois » : ce qui compte, c'est le « service de la dette » (remboursement réel annuel), et celui-ci ne représente que 2 à 3% du PIB (même s'il est trop élevé et enrichit les banques et ménages riches).

Ensuite, la hausse de la dette publique ne provient pas de dépenses publiques trop élevées : la France ne « vit pas au-dessus de ses moyens ». Ce sont les réformes fiscales, combinées à l'interdiction du financement des déficits par les banques centrales, qui ont fait exploser la dette depuis les années 1980. L’État a décidé d'emprunter aux riches au lieu de leur faire payer des impôts. La dette est donc le résultat d'un problème de recettes, et non de dépenses.

Enfin, les « générations futures » ne sont pas « écrasées par le poids de la dette ». Si un nouveau-né « hérite » d'une dette publique de 29500 euros en 2009, on oublie que cette dette a des contreparties : les actifs publics. Or chaque nouveau-né, en moyenne, hérite d'un actif public de 36 200 euros. La génération actuelle transmet donc plus de richesse que de dette à la génération future (ce nouveau-né naîtra dans une maternité publique, ira à l'école, et plus largement utilisera des infrastructures publiques que les générations précédentes ont payées pour lui).

Ainsi, si l’État doit pouvoir se financer sans passer par l'endettement sur les marchés, la dette comme trace de l'intervention de l’État n'est pas la preuve d'une soi-disant « irresponsabilité » financière.

1.4.2 : des mesures au niveau européen.
Au niveau européen, il faut promouvoir des politiques économiques et sociales rompant avec le dumping et la flexibilité pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale (salaire minimum européen ? droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés.. une éventuelle harmonisation ne pouvant avoir pour effet que d’améliorer la situation des pays) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. dans l'immédiat redéfinir les missions et le statut de la BCE. Il faut en finir avec l'indépendance de la BCE, et imposer un contrôle politique des orientations suivies par le conseil des ministres des finances. Il faut imposer un objectif de croissance et d'emploi (et non le seul objectif d'inflation). 

Dans la situation actuelle, la BCE doit garantir les titres de dette publique face au risque de défaut, et les acheter tant que nécessaire. Mais il faut surtout réhabiliter et rétablir les modes de financement normaux de l’État : fiscalité progressive ; emprunts auprès des épargnants ; crédits auprès des banques publiques (et non émission d'obligations d’État sur les marchés) ; création monétaire par la banque centrale le cas échéant, avec un montant limité, comme cela existait jusque dans les années 1970.

L'enjeu crucial est cependant que les États puissent se financer directement auprès de la BCE, à taux d'intérêt nul, sans passer par l'endettement sur les marchés financiers. Mais ces mesures d'urgence ne dispensent pas d'une réorientation plus profonde, à long terme :

Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples.

Cela implique de remettre en cause radicalement les fondements libéraux de l'UE et son fonctionnement anti-démocratique, inscrits dans les traités.

(Lille)

… missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. la BCE doit avoir des prérogatives d’une vraie banque centrale sous le contrôle du parlement européen. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples. le congrès est inquiet des montées xénophobes et des tentatives pour créer des conflits entre peuples européens.
(Reims)

… pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale (salaire minimum européen ? un salaire minimum européen doit être envisagée avec une volonté d’harmonisation sur le niveau le plus favorable, droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité … sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples ce qui suppose une lutte sans concession contre les nationalismes.

Le SNES avec la FSU a soutenu l’ensemble des initiatives visant à construire un mouvement global des salariés de l’U.E. Force est de constater que, malgré les récentes prises de position de la CES contre le projet de traité européen et la journée du 29 février, les réponses notamment syndicales, ne sont pas à la hauteur. 
(Rouen)

… à l’élaboration de propositions alternatives. Au niveau européen, il faut promouvoir des politiques économiques et sociales Une autre Europe ne peut se faire qu’en rompant avec le dumping et la flexibilité pour aller vers davantage de la solidarité, de la protection et de la justice sociale (salaire minimum européen ? droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés... peuvent être envisagés uniquement dans ce cadre) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions redéfinition radicale du statut et un contrôle de la BCE, qui devrait doit pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort direct auprès des États.

. Il faut travailler avec toutes…

(Grenoble)
il faut promouvoir des politiques économiques et sociales de nature coopérative rompant avec le dumping et la flexibilité pour …. imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension redéfinition des missions de la BCE
(Amiens)

… rompant avec le dumping, et la flexibilité et la dérèglementation pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale dans toutes leurs dimensions (salaire minimum européen ? droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faut revenir sur le dogme de l’indépendance des banques centrales (BCE, banques centrales nationales). Celles-ci doivent pouvoir prêter directement aux Etats par le biais de la création monétaire. il faudrait une extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe véritablement solidaire, démocratique et respectueuse des peuples.

(Orléans-Tours)
… protection et de justice sociale (salaire minimum européen ? , droit social européen de haut niveau, harmonisation des temps de travail, couverture maladie européenne, politique progressiste de la famille, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions redéfinir le rôle de la BCE, remettre en cause le principe de non intervention directe de la BCE auprès des Etats qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. L'action de la BCE doit être conduite sous le contrôle du Parlement Européen. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples.

(Toulouse)

Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de préteur en dernier ressort. Q que la BCE ne soit plus un organisme indépendant du pouvoir politique et joue un rôle normal de préteur aux états. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples. Cette exigence de changements majeurs au niveau européen doit s’appuyer, autant qu’il sera nécessaire, au niveau Français, sur des initiatives unilatérales qui brisent le carcan des traités européens, notamment par un financement direct de la dette, sur réquisition de l’État par la Banque de France ou par les banques françaises.
(Versailles)

… davantage de solidarité, de protection et de justice sociale (salaire minimum européen ? droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). La solidarité entre les Etats européens, à l’opposé de la concurrence généralisée, peut être la voie qui permettra de sortir de la crise. Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. 

C’est pourquoi les alternatives proposées par le SNES sont tournées vers le renforcement de l’Etat social - capable de limiter aux échelles nationale et européenne les risques et les effets de la crise- fondé sur une protection sociale et des Services Publics renforcés et rénovés.  L’investissement dans les Services Publics est une source de relance économique. Une politique de grands travaux créateurs d'emplois (aménagements portuaires, de réseaux ferrés, de connexions électriques plus efficaces et tenant compte des réalités physiques, etc.) pour créer ou développer des infrastructures utiles au développement économique est par exemple envisageable en France et en Europe. Des investissements communautaires massifs en matière d’éducation, de formation, de recherche et de recherche-développement seraient également une réponse adéquate aux défis d'un monde ouvert. De plus, l’existence d’une Fonction Publique nombreuse, qualifiée et statutaire, assure la qualité du service rendu aux usagers tout en solidifiant la structure de l’emploi et en participant de la recherche d’une société de plein-emploi. L’Union-Européenne n’impose pas de privatisation des Services Publics. Il faut utiliser ces marges de manœuvre pour promouvoir et développer les SP en Europe.

Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples : une Europe sociale créatrice d’emplois de qualité dans le cadre d’un écodéveloppement, une Europe tournée vers la paix, une Europe démocratique où les peuples sont souverains, et une Europe de la solidarité où les Services Publics sont des vecteurs de l’Intérêt général et sont des créateurs de richesses..
(Aix-Marseille)

… davantage de solidarité, de protection et de justice sociale (salaire minimum européen ? aligné sur le plus élevé de l’UE et à parité avec le pouvoir d’achat, droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...)…  Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, placée sous le contrôle des peuples, qui doit pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier…

(Dijon)

… la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples. Nous affirmons en particulier notre soutien au peuple grec.

(Nice)

Au niveau européen, il faut promouvoir des politiques économiques et sociales rompant avec le dumping et la flexibilité pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale, salaire et pension minimum, droit social européen de haut niveau, harmonisation de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan Il faut mettre fin au carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions Il faut redéfinir les missions de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. Il faut travailler avec toutes les forces sociales en France et en Europe à la construction d’une autre Europe dénonçant l’ensemble des traités actuels pour qu’elle devienne  solidaire, démocratique et respectueuse des peuples et de leurs cutures. La construction européenne doit garder comme perspective que l’étranger, résidant ou non sur notre sol représente une richesse.

Le SNES propose d’interroger la question de l’Europe mais aussi celle de la mondialisation à travers la notion de « frontière ». Ceux qui restent attachés à ce concept sont souvent considérés comme passéistes. Le capitalisme s’appuie pourtant sur l’abolition des frontières pour faire circuler l’argent dans le cadre de la concurrence libre et non faussée, tout en remettant au cause la notion de souveraineté. Les multinationales tendent à imposer à tous une uniformité des modes de vie (alimentation, vêtements, autoroutes de l’information) et menacent ce qui fait la spécificité de chaque culture.  S’il peut exister une conception étriquée et sclérosante de la frontière, il en existe une autre, infiniment plus positive et dynamique... Nous n’aspirons pas à une construction européenne qui transforme tout le monde en un « autre nous-mêmes », nous aspirons encore moins à une uniformisation de la pensée. Il nous parait essentiel de penser une construction européenne qui soit respectueuse de la diversité des civilisations et des différentes cultures. Les étrangers, qu’ils se trouvent ou non sur notre sol, représentent une richesse inestimable qui doit à tout prix être préservée. Il s’agit-là d’un enjeu de civilisation majeur.

(Créteil)

la flexibilité pour aller vers davantage de solidarité, de protection et de justice sociale (salaire minimum européen décent ? droit social  et droit du travail européens de haut niveau, harmonisation par le haut de la fiscalité du capital et notamment de l’assiette de l’impôt sur les sociétés...) ; mettre en place des dispositifs efficaces pour en finir avec   pour lutter contre toutes les formes de déréglementation de la finance (paradis fiscaux, déréglementation des activités bancaires, produits financiers spéculatifs...). Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il  faut une redéfinition totale des  faudrait une extension des missions et du fonctionnement  de la BCE, qui devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. Il faut …
(Bordeaux)

Pour desserrer le carcan imposé aux politiques budgétaires et monétaires, il faudrait une extension des missions de la BCE, qui doit pouvoir prêter directement aux Etats .devrait pouvoir jouer un rôle normal de prêteur en dernier ressort. Il faut travailler  mobiliser avec toutes les forces sociales en France et en Europe à pour la construction d’une autre Europe, solidaire, démocratique et respectueuse des peuples.

(Rennes)



	 2. POUR UN AUTRE PARTAGE DES RICHESSES DANS U N DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE « SOUTENABLE »
	DES RICHESSES DANS U N DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE « SOUTENABLE AU SERVICE DU PROGRÈS SOCIAL»
(Grenoble)
POUR UN AUTRE PARTAGE DES RICHESSES DANS UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE « SOUTENABLE »

(Toulouse)

POUR UN JUSTE PARTAGE DES RICHESSES
(Montpellier)
POUR UN AUTRE PARTAGE DES RICHESSES DANS UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE « SOUTENABLE » respectueux des droits des générations futures
(Versailles)
POUR UN AUTRE PARTAGE DES RICHESSES DANS UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE « SOUTENABLE »
(Dijon)

POUR UN AUTRE PARTAGE DES RICHESSES DANS UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE « SOUTENABLE »

(Créteil)



	L’éducation au développement durable est déterminante pour permettre à chacun dès le plus jeune âge et tout au long de la vie de faire des choix « informés », « conscients » et « responsables » : une éducation qui prenne en compte la complexité et l’articulation des échelles de temps, d’espaces, de forces, l’articulation des perspectives économiques, sociales et environnementales.
	L’éducation au développement durable est déterminante pour doit permettre à chacun dès le plus… (Lyon)
L’éducation au développement durable, qui doit être indépendante du secteur marchand, est déterminante pour permettre à chacun…

(Montpellier)
Une éducation au développement durable véritablement indépendante de tout groupe d’intérêt est déterminante pour permettre à chacun dès… (Nice)

L’éducation au développement durable à l’environnement et à une société solidaire est déterminante pour permettre à chacun dès le plus jeune âge

(Rouen)
L’éducation au développement durable est déterminante pour permettre à Chacun dès le plus jeune âge et tout au long de la vie de doit pouvoir faire des choix « informés », « conscients » et « responsables » : une l’éducation qui prenne doit prendre en compte la complexité et l’articulation des échelles de temps, d’espaces, de forces, l’articulation des perspectives économiques, sociales et environnementales. Elle doit être indépendante des multinationales.

(Grenoble)

L’éducation au développement durable La sensibilisation à la question d'un développement plus respectueux de l'environnement est déterminante pour permettre à… (Amiens)
L’éducation au développement durable est déterminante pour permettre à chacun dès le plus jeune âge et tout au long de la vie de faire des choix « informés », « conscients » et « responsables » : une éducation qui prenne en compte la complexité et l’articulation des échelles de temps, d’espaces, de forces, l’articulation des perspectives économiques, sociales et environnementales. (Thème 1, §1.1 p 3)
(Orléans-Tours)

L’éducation au développement durable est déterminante pour permettre à chacun dès le plus jeune âge et tout au long de la vie de faire des choix « informés », « conscients » et « responsables » : une éducation qui prenne en compte la complexité et l’articulation des échelles de temps, d’espaces, de forces, l’articulation des perspectives économiques, sociales et environnementales. Dans un contexte géopolitique où les injustices et les inégalités augmentent (les plus hauts revenus s’envolant tandis que les salaires moyens tendent à diminuer), où l’exploitation des ressources naturelles se fait en fonction des profits immédiats sans se soucier des besoins des générations futures, nous affirmons notre volonté d’une autre politique, respectueuse de l’homme et des milieux de vie. L’école à son rôle a y jouer en contribuant à la réduction des inégalités sociales et à l’éveil des consciences. 

(Versailles)

L’éducation au développement durable est déterminante pour permettre à chacun dès le plus jeune âge et tout au long de la vie de faire des choix « informés », « conscients » et « responsables » : une éducation qui prenne en compte la complexité et l’articulation des échelles de temps, d’espaces, de forces, l’articulation des perspectives économiques, sociales et environnementales.

Les années de réforme libérale qui viennent de s’écouler ont été marquées par l’enrichissement spectaculaire des catégories les plus aisées et par les profits toujours plus importants réalisés par les grandes entreprises, et ceci dans un contexte de crise. La politique menée en matière de Finances publiques a privé l’Etat de marges de manœuvre  importantes dans la gestion de la crise et a creusé les inégalités. D’autres politiques économiques, sociales et écologiques sont possibles qui seraient basées sur des investissements permettant une croissance durable et respectueuse de l’environnement. L’Etat a un grand rôle à jouer notamment en investissant dans les Services Publics. De même, une importante réforme de la fiscalité peut  contribuer à une réorientation indispensable de notre économie permettant d’aboutir à une autre répartition des richesses et à un impôt plus juste et redistributif. De plus, la crise économique a fait passer à l’arrière-plan la lutte contre le dérèglement climatique. La crise économique est aussi une crise écologique accompagnée d’une hausse sans précédent du prix du pétrole et des matières premières .Réduire la dépendance de notre économie à l’égard des ressources énergétiques fossiles importées doit devenir une priorité pour les années à venir. Cela doit passer par le développement des énergies renouvelables mais aussi par le retour à une plus grande sobriété et efficacité dans l’usage de l’énergie.

(Aix-Marseille)

L’éducation au  à un développement durable soutenable est déterminante pour…

(Dijon)

L’éducation au développement durable est déterminante pour permettre à chacun dès le plus jeune âge et tout au long de la vie de faire des choix « informés », « conscients » et « responsables » : une éducation qui prenne en compte la complexité et l’articulation des échelles de temps, d’espaces, de forces, l’articulation des perspectives économiques, sociales et environnementales.

(Bordeaux)


	· 2.1 Pour des politiques d’emploi dynamiques respectueuses de l’environnement
	Pour des politiques industrielles d’emploi dynamiques respectueuses de l’environnement et créatrices d’emploi
(Grenoble)

	2.1.1 Réorienter les politiques industrielles, mettre un terme à la désindustrialisation. On ne peut en rester aux créneaux « porteurs », ni en revenir à des industries de main-d’œuvre à bas coût, sans réflexion sur l’utilité sociale des productions, les besoins de la population, l’empreinte écologique. Réfléchir à la transformation progressive des entreprises nécessite d’investir dans la formation initiale et continue des salariés et dans la recherche. Les filières dites vertes doivent être encouragées.
	Face à la crise du capitalisme, l’U.E doit se fixer comme cap une éco-reconversion de l’économie. Réorienter les politiques industrielles… Les filières dites vertes doivent être encouragées sont indispensables et créatrices d’emplois localisés.
(Rouen)

…l’extension des productions spéculatives transportées du Sud au Nord ; elle doit permettre de réguler le marché de l’alimentaire et de pérenniser le mécanisme de dons alimentaires vers les populations pauvres exclues du système marchand. Dans le monde de l’entreprise… (Lyon)
…d’investir dans la formation initiale et continue des salariés et dans la recherche. Les filières dites vertes doivent être encouragées. La politique industrielle doit s'articuler avec la recherche et l'innovation dans des productions non polluantes et sans risque pour les populations et l'environnement, correspondant à de véritables besoins.

(Nantes)

2.1.1 Réorienter les politiques industrielles, mettre un terme à la désindustrialisation (commencée avec la CECA, amplifiée par l'euro fort), puis réindustrialiser. On ne peut en rester aux créneaux « porteurs », ni en revenir à des industries … (Lille)

… initiale et continue des salariés et dans la recherche. les droits démocratiques des salariés doivent être renforcés, notamment pour le choix des stratégies, de développement, d’organisation de la production dans les entreprises. La chasse aux syndicalistes doit cesser. Les filières dites vertes doivent être encouragées.

(Reims)

… et dans la recherche. Les filières dites vertes respectueuses de l’environnement doivent être encouragées.
(Grenoble)

… mettre un terme à la désindustrialisation (Refuser l’externalisation de tâches dans des pays à bas coût de main d’œuvre, ainsi que la sous-traitance à outrance). On ne peut en rester aux créneaux « porteurs »,… (Amiens)
Réorienter les politiques industrielles, mettre un terme à la désindustrialisation. Pendant les 4 dernières années, 350000 emplois industriels ont été perdus. Il y a eu une multiplication des plans sociaux et de nombreuses entreprises sont menacées de fermeture (petroplus, seafrance, fralib, lejaby...). Le taux de chômage explose avec 4,9 millions de chômeurs et environ 25  % parmi les 18-25 ans. La précarité est massive et touche particulièrement les jeunes, les femmes et les immigrés.  Il faut donc reconstruire une industrie diversifiée et mettre un terme à la défiscalisation des heures supplémentaires qui a joué contre l’emploi. Cette défiscalisation des heures supplémentaires a incité les employeurs à faire travailler davantage leurs salariés plutôt qu’à embaucher. De plus, il faut inciter les entreprises à diriger leurs ressources financières vers l’investissement et le maintien de l’emploi grâce à une fiscalité repensée. Cela passe par la remise à plat de l’ensemble des politiques d'exonérations fiscales et de cotisations sociales pour décourager les licenciements « boursiers ». On ne peut en rester aux créneaux « porteurs », ni en revenir à des … (Aix-Marseille)
… d’investir dans la formation initiale et continue des salariés et dans la recherche. Les filières dites vertes doivent être encouragées. Celle-ci doit promouvoir une agriculture sans OGM. La politique agricole doit être profondément transformée (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement). L’agriculture doit être tournée…

(Nice)
… ni en revenir à des industries de main-d’œuvre à bas coût. Il faut aussi sans réflexion privilégier  sur l’utilité sociale des productions, les besoins de la population, l’empreinte écologique. Réfléchir à la transformation progressive des entreprises nécessite d’investir dans la formation initiale et continue des salariés et dans la recherche. Les filières dites vertes doivent être encouragées. La politique industrielle doit s’articuler avec la recherche et l’innovation dans des productions sans risques pour les populations et l’environnement, correspondant à de véritables besoins.

(Bordeaux)

formation initiale (cf thème 1 sti2D) et continue des salariés et dans la recherche. Les filières dites vertes doivent être encouragées…

(Rennes)


	La politique agricole doit être profondément transformée (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des populations, non spéculatifs, permettre aux paysans de vivre de leur travail. La PAC doit réorienter ses subventions vers les petits producteurs et développer une coopération avec les paysanneries du monde mises sous tutelle de l’OMC, combattre avec eux l’extension des productions spéculatives transportées du Sud au Nord. Dans le monde de l’entreprise, il faut promouvoir le rôle de l’Économie Sociale et Solidaire, sans actionnaires, et développer les coopératives de production, de distribution ou bancaires.
	… (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement, cultures sans OGM). L’agriculture… (Nantes)

…respect de l’environnement, 
développement des circuits courts de production). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des populations, non spéculatifs, permettre aux paysans  agriculteurs de vivre de leur travail… (Guadeloupe)

La politique agricole doit être profondément transformée (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement et de la faune car de nombreuses espèces sont aujourd'hui menacées à très court terme). L’agriculture doit être tournée vers les besoins…

(Créteil)
… productions spéculatives transportées du Sud au Nord. 
Le SNES Guadeloupe se prononce pour le développement de filières agricoles courtes à chaque fois que les conditions sont requises. Il est inacceptable que la grande distribution importe la plupart des denrées agricoles dans notre région, alors que l'agriculture locale a les moyens d'un approvisionnement cohérent pour l'ensemble de la population. Dans le monde de l’entreprise, il faut promouvoir le rôle de l’Économie Sociale et Solidaire… (Guadeloupe)
…coopératives de production, de distribution ou bancaires. Promouvoir un véritable commerce équitable fondé sur des normes sociales et environnementales exigeantes.

(Nantes)
… permettre aux paysans de vivre de leur travail. La PAC doit réorienter ses subventions vers les petits producteurs et développer une coopération avec les paysanneries du monde mises sous tutelle de l’OMC… sans actionnaires, et développer les coopératives de production, de distribution ou bancaires même si l'ESS n'est pas une alternative radicale et globale à l'organisation capitaliste de la production.

(Lille)
… les coopératives de production, de distribution ou bancaires. les coopératives agricoles doivent être indépendantes du capitalisme financier 
De nombreuses associations reconnues d’utilité publique exercent des missions de service public, notamment pour les personnes en difficultés. Ainsi, dans notre secteur des associations gèrent des SESSAD, des MECS, des IME, des ITEP … financées par les conseils généraux ou l’Etat via les ARS (Agence Régionale de Santé). Ces structures sont aussi soumises à la RGPP. Depuis plusieurs années, les budgets alloués progressent moins vite que l’inflation. Ces activités devraient être assumées par les ministères concernées comme ceux de l’EN, de la Santé, de la Justice. Le congrès demande qu’en réflexion soit engagée sur cette base et que, dans l’immédiat ces établissements ne voient pas leurs crédits de fonctionnement réduits.
(Reims)

… respect de l’environnement, culture sans OGM). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des populations, non spéculatifs, permettre aux paysans de vivre de leur travail. …. tutelle de l’OMC, combattre avec eux l’extension des productions spéculatives transportées du Sud au Nord. Elle doit favoriser les circuits courts de production et de distribution, les méthodes de production respectueuses de l’environnement. 

Dans le monde de l’entreprise, il faut promouvoir le rôle de l’Économie Sociale et Solidaire, sans actionnaire.  Ce secteur, sans actionnaires, est créateur d’emplois et joue un rôle moteur dans le domaine de l’insertion, dans le maintien et le développement de liens sociaux. Il faut, par ailleurs, et développer les coopératives de production, de distribution ou bancaires.

(Rouen)

La politique agricole doit être profondément transformée (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement). L’agriculture doit d’abord être tournée vers les besoins des populations locales, avec des objectifs non spéculatifs, et permettre aux paysans de vivre de leur travail. La PAC doit réorienter ses subventions vers les petits producteurs et développer une coopération avec les paysanneries… 

(Grenoble)

… sans actionnaires, et développer les coopératives de production, de distribution ou bancaires, y compris dans les secteurs économiques rentables sans faire de l'économie sociale et solidaire un substitut aux services publics.

(Amiens)

… les coopératives de production, de distribution ou bancaires. Il faut aussi exclure les exploitations minières néocolonialistes.

(Orléans-Tours)

… respect de l’environnement, interdiction des OGM et gratuité des semences autoproduites). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des populations, … des productions spéculatives transportées du Sud au Nord. Nous réaffirmons la nécessité pour les Etats de garder la maîtrise de leur marché agricole. Dans le monde de l’entreprise, il faut promouvoir le rôle de l’Économie Sociale
(Toulouse)
La politique agricole doit être profondément transformée (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des populations, non spéculatifs, permettre aux paysans de vivre de leur travail. La juste rémunération du travail agricole doit passer par l’encadrement des pratiques de la grande distribution et la fixation de prix minimums accordés aux producteurs.  La PAC doit réorienter ses subventions vers les petits producteurs et développer une coopération avec les paysanneries du monde mises sous tutelle de l’OMC, combattre avec eux l’extension des productions spéculatives transportées du Sud au Nord. De nos jours, un être humain sur sept souffre de la faim dans le monde alors que la production céréalière n’a pas cessé d’augmenter et a franchi un nouveau record en 2011.  Une lutte doit s’engager contre l’achat massif de terres (en Afrique ou en Amérique latine par exemple) par les multinationales étrangères qui veulent s’assurer de ressources alimentaires ou énergétiques pour le futur au détriment des petits paysans locaux. Evidemment,  cette lutte contre l’accaparement des terres du Sud doit s’accompagner de l’arrêt de la spéculation sur les produits alimentaires, stocks de céréales en particulier, qui s’est particulièrement développée à la suite de la crise financière de 2008. Dans le monde de l’entreprise, il faut promouvoir le rôle de l’Économie Sociale et Solidaire, sans actionnaires, et développer les coopératives de production, de distribution ou bancaires. L’économie sociale et solidaire présente surtout dans le secteur des services aux personnes (santé et social, assurances...) doit pouvoir se développer dans le secteur industriel par l’intermédiaire des scop (sociétés coopératives et participatives).
(Aix-Marseille)

La politique agricole doit être profondément transformée (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne, respect de l’environnement). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des populations, La production agricole doit répondre aux besoins des populations et permettre aux paysans de vivre de leur travail. La PAC doit réorienter ses subventions vers les petits producteurs et développer une coopération avec les paysanneries du monde libérées de la mises sous tutelle de l’OMC, combattre avec eux l’extension des productions spéculatives transportées du Sud au Nord.

La recherche, la production et l'usage d'OGM doivent échapper à la logique du profit et être strictement contrôlés.

Il existe un service public qui s'occupe de cette recherche.

Au regard des risques encourus par la paysannerie, l'environnement, les populations partout dans le monde, le SNES se prononce :

· pour l'interdiction stricte des plantes génétiquement modifiés en plein champ,

· pour l'interdiction de l'expérimentation d'ogm qui entrent dans le cadre marchand, qui menacent l'agriculture familiale, l'apiculture, l'environnement 

Le vivant est le bien commun de l'humanité, il ne doit pas être breveté.

Dans le monde de l’entreprise…

(Bordeaux)
La politique agricole doit être profondément transformée tournant le dos au productivisme (souveraineté alimentaire, agriculture paysanne dont les agriculteurs peuvent vivre, agriculture biologique, respect de l’environnement). L’agriculture doit être tournée vers les besoins des…

(Rennes)


	2.1.2 Promouvoir des politiques publiques créatrices d’emplois de qualité
	Promouvoir des politiques publiques créatrices d’emplois de qualité facteur de réduction des inégalités et de progrès social. 

(Versailles)
Promouvoir des politiques publiques créatrices d’emplois de qualité

L’eau et l’énergie sont des biens vitaux. Le SNES se prononce pour la gratuité des premiers m3 et KWh. De même pour les transports collectifs, il faudrait tendre vers la gratuité.

(Rennes)



	
	L’accès égal de tous à l’énergie, à l’eau, aux transports doit constituer un bien commun pour tous les citoyens, pour un développement social et environnemental durable. 

L’égalité d’accès à ces services implique que leur continuité soit assurée en interdisant toute régulation ou accès différentiel par l’argent et dans des conditions qui garantissent la stabilité des tarifs pratiqués. 

Cette exigence concerne aussi bien les usagers particuliers que les entreprises : sur ce point le niveau des ressources disponibles (en quantité et en qualité) doit permettre de disposer des ressources pour un (re)développement industriel. 

Cela impose de rompre avec toutes les évolutions actuelles (privatisation, financiarisation et remise en cause des statuts des travailleurs concernés) qui remettent en cause la qualité des services, stérilisent les ressources financières disponibles, et génèrent l’inflation des tarifs. 

C’est pourquoi ces secteurs doivent rester ou revenir dans le service public (régies publiques, pôles publics, nationalisations et démocratisation). 

La définition et la mise en œuvre des politiques menées doivent tenir le plus grand compte de l’avis exprimé par les travailleurs de ces secteurs dont le statut doit être préservé, renforcé, étendu en fonction des positions des organisations syndicales concernées. 

Ces secteurs doivent être organisés en tant que services publics ce qui signifie une harmonisation des tarifs sur le territoire national,tout en préservant la possibilité de tarifs sociaux pour les plus démunis, et l'attribution d'un statut à leurs salariés. 

Sur l’énergie, tout positionnement du SNES sur les moyens de production (nucléaire, fossiles, hydraulique, autres énergies renouvelables) et leur évolution (maintien ou sortie, totale ou partielle, du nucléaire ou des fossiles) implique, en fonction des objectifs énoncés ci-dessus, un examen approfondi, dans le cadre syndical, de toutes les alternatives envisagées avec un bilan, dans les conditions techniques d’aujourd’hui, des gains possibles en terme d’efficacité, des capacités et limites de chaque solution, des risques relatifs, et des coûts... 

En toute hypothèse, l’ensemble de ces moyens de productions doit relever du service public pour des raisons d’efficacité et de sécurité.

Le développement raisonné des énergies renouvelables doit aussi se faire dans ce cadre pour mettre fin aux dérives financières actuelles au profit de grands groupes privés. Sur un sujet aussi complexe, qui implique l’avenir de toute la société, le SNES se prononce pour un débat citoyen transparent.

L’accès de tous à un logement décent et à un prix raisonnable est une nécessité vitale, particulièrement sensible pour les jeunes collègues affectés en région parisienne. Un développement important du logement social et une régulation des loyers sont des éléments essentiels pour garantir ce droit.

(Versailles)



	2.1.2.1 Énergie
	

	Face à une crise écologique profonde liée aux modes de production et de consommation et aux déséquilibres Nord/Sud, il faut aller vers un modèle énergétique durable, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif... Or, que ce soit à partir des centrales thermiques émettrices de gaz à effet de serre ou de dangereuses centrales nucléaires, la voie proposée est toujours l’accroissement de la production énergétique pour une consommation toujours plus importante. La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Tendre vers la sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire.
	2.1.2.1 Énergie

Face à une crise écologique profonde liée aux modes de production et de consommation et aux déséquilibres Nord/Sud, il faut aller vers un modèle énergétique durable, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif... Or, que ce soit à partir des centrales thermiques émettrices de gaz à effet de serre ou de dangereuses centrales nucléaires, la voie proposée est toujours l’accroissement de la production énergétique pour une consommation toujours plus importante. La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Tendre vers la sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire.

(Versailles)

avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif...
 Le SNES Guadeloupe prône le développement urgent d'un réseau de transport en commun régional, accessible à tous pour sortir du tout automobile qui fonctionne toute la semaine. Or, que ce soit à partir des centrales thermiques émettrices de gaz…(Guadeloupe)
… une consommation toujours plus importante. 
Le SNES Guadeloupe considère que la situation particulière de la région devrait permettre une réduction importante de la consommation de produits pétroliers, en interdisant par exemple les chauffe-eaux électriques. D'autre part, le développement des énergies renouvelables dans la région doit permettre d'arriver dans la prochaine décennie à une autonomie énergétique totale (solaire, éolien, marée-motrice, géothermie) La plupart des pays européens… (Guadeloupe)
…vers un modèle énergétique durable soutenable, favorisant les économies d'énergie par l'isolation des bâtiments par exemple, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat…

(Amiens)
…pour une consommation toujours plus importante au lieu de rechercher une économie et une rationalisation de la consommation d’énergie. La plupart des pays… (Réunion)
…énergies renouvelables tenant compte des potentialités locales, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés… (Martinique)

…Un pôle public européen ayant seul compétence en matière de l d’énergie serait nécessaire… (Reunion)

…La plupart des pays européens ont décidé de l‘arrêt du nucléaire civil, à court ou moyen terme. Nous demandons l'abandon du nucléaire militaire en commençant immédiatement par suspendre, de façon unilatérale, « l'état d'alerte haut » des armements nucléaires embarqués sur les avions et sous-marins, afin d'éviter les risques de mise à feu, y compris accidentelle. [Il faut sortir au plus vite du nucléaire, et dans l'immédiat, fermer les centrales atteignant les 30 ans de fonctionnement. En effet, ces réacteurs ont été prévus pour cette durée et prolonger leur fonctionnement nécessitera des milliards d'euros pour de toute façon finir par les fermer.] Tendre vers la Cette sortie du nucléaire impose nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux,et qualifiés, voie de reconversion de secteurs sinistrés. En tout état de cause, les peuples devront être consultés. Un pôle public européen de l’énergie serait est nécessaire pour notre pays.
Il faut renationaliser GDF et s'opposer à la privatisation rampante d'EDF (dont le recours à des sous traitants pose de graves problèmes de sécurité pour tous, et de précarité et de santé pour les salariés).

(Nantes)
En France et dans les autres pays occidentaux, il existe de grandes inégalités dans l'accès à l'énergie. La France doit pouvoir fournir de l’électricité et du gaz à tout le monde dans le pays, à tout moment, à un prix socialement acceptable (avec tarifs sociaux appropriés) et sans être sous la menace de sources d’énergie venant de l’extérieur. La nation doit maitriser son indépendance énergétique. Dans ce cadre il faut exiger l’abrogation de la loi Nome sur le marché de l’électricité, la renationalisation d’EDF et de GDF.
Face à une crise écologique profonde liée aux modes de production et de consommation et aux déséquilibres Nord/Sud, (on ne peut reprocher aux pays d’Asie, d’Afrique, et d’Amérique latine de vouloir améliorer le niveau de vie de leurs populations) il faut aller vers un modèle énergétique durable, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif... l’accroissement de la production énergétique pour une consommation toujours plus importante. La plupart des Certains pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire… renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire. Dans ce cadre, il faut rappeler que les enseignements scientifiques et techniques doivent permettre de former les techniciens nécessaires à la mise en œuvre, à la maîtrise, la maintenance des moyens de production énergétique. Il convient de mettre un terme à la casse des enseignements techniques industriels.
(Lille)
nucléaires, la voie proposée est toujours l’accroissement de la production énergétique pour une consommation toujours plus importante. 

La sûreté de ces centrales devra être assurée par les organismes indépendants le temps de la sortie du nucléaire dans la période transitoire.
La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme.

Le SNES se prononce pour la sortie du nucléaire, ce qui nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. 

Les travailleurs de l'énergie doivent pouvoir bénéficier d'une garantie d'emploi.
Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire.

(Caen)

… l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Il faut tendre vers la sortie du nucléaire ce qui nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire. Le congrès demande la mise en œuvre des conclusions du rapport de l’ASN (Agence de Sûreté Nucléaire). le SNES demande un moratoire sur l’enfouissement des déchets radioactifs en grande profondeur. le SNES demande l’arrêt des centrales nucléaires vétustes.
(Reims)
…dangereuses centrales nucléaires, avec une pollution à très long terme, la voie proposée est toujours l’accroissement de la production énergétique pour une consommation toujours plus importante. L’exploitation des gaz de schiste ne peut être une solution envisagée pour subvenir aux besoins énergétiques.
Il faut impulser une véritable politique de baisse de la consommation. La plupart des pays européens ont décidé de l‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Tendre vers la sortie La nécessaire sortie du nucléaire doit se décider maintenant. Cela implique nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Cela suppose une transition qui doit être pensée économiquement et socialement en cherchant l’adhésion des populations comme des salariés. Cela doit être l’une des missions d’un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire. Dans l’immédiat, il faut envisager la fermeture des centrales vétustes. Le SNES revendique des investissements massifs dans la recherche sur les énergies renouvelables. L’impact écologique de ces nouvelles filières doit être anticipé.

(Rouen)

… déséquilibres Nord/Sud, il faut une maîtrise publique de l’énergie pour aller vers un modèle énergétique durable, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif… pour une consommation toujours plus importante et inégalitaire. La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Tendre vers la sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés Le SNES revendique la fermeture immédiate des centrales vétustes, la sortie à court terme du nucléaire et des investissements massifs dans la recherche sur les énergies renouvelables

. Un véritable débat national et un pôle public européen de l’énergie serait seront nécessaires. Dans ce cadre, le SNES revendique la renationalisation d’EDF et GDF, le refus de la privatisation des barrages et centrales, le refus de fabrication de matériaux à usage militaire.

(Grenoble)

… toujours plus importante. La plupart des Des pays européens ont décidé de l’arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Un débat citoyen sur le nucléaire doit avoir lieu en France. Le SNES demande la fermeture des centrales nucléaires dangereuses.

Tendre vers la sortie du nucléaire Le développement d’un modèle énergétique durable nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables et d’économies d’énergie, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire.

(Orléans-Tours)

… consommation toujours plus importante. A ce titre, l'exemple des agrocarburants qui contribuent à la déforestation, à la confiscation et au gaspillage des terres vivrières. La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Tendre vers La sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche… 
(Toulouse)

… Nord/Sud, il faut aller vers un modèle énergétique durable et public, détaché des considérations de profit, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif... La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. La sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents
(Montpellier)

… des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste d’économies d’énergie et de développement des énergies renouvelables,… 

(Paris)
Face à une crise écologique profonde liée aux modes de production et de consommation et aux déséquilibres Nord/Sud, il faut aller vers un modèle énergétique durable, avec une réflexion sur les modes de vie, la densification de l’habitat, une politique de transport collectif... L’échec de la dernière conférence sur le climat de DURBAN ne doit pas freiner la lutte contre la crise écologique et le réchauffement climatique que nous vivons. Réduire l’émission des GES (gaz à effet de serre) doit rester une priorité et cela passe de façon incontournable par le développement de la production d’énergie d’origine renouvelable. Or, que ce soit à partir des centrales thermiques émettrices de gaz à effet de serre ou de dangereuses centrales nucléaires, la voie proposée est toujours l’accroissement de la production énergétique pour une consommation toujours plus importante. La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Tendre vers la sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire.
Devant la hausse des prix des énergies fossiles et pour lutter contre le réchauffement climatique, une conversion écologique de l’économie est nécessaire. L'élan vers les énergies renouvelables s’étant largement brisé avec la crise dans la dernière décennie, l’Etat doit impulser des politiques pour développer l’industrie des énergies renouvelables qui sera créatrice d’emplois et qui permettra aussi de redynamiser les territoires. Cela permettra aussi de réduire notre dépendance vis à vis des ressources énergétiques importées. Il faut donc donner la priorité  au développement du photovoltaïque, au développement de l’éolien terrestre et offshore, à la géothermie … Cela doit s’accompagner de la mise en place d’une  écotaxe sur les poids lourds et du doublement de la fiscalité écologique. De plus, un plan national de rénovation thermique des bâtiments privés et publics doit être engagé. Cette politique d’économie énergétique doit prendre trois directions essentielles : 

· économies d’énergie dans les constructions, le bâtiment (isolation massive du parc existant, rénovation thermique des logements...) ;

· développement des transports collectifs les moins polluants ;

· développement des énergies renouvelables.

Cette conversion écologique ne pourra être mise en place que dans le cadre global d’une vaste politique de redistribution des richesses à l’échelle mondiale. De même, ce développement important des énergies renouvelables doit s’accompagner de la volonté d’une sortie progressive du nucléaire (la plupart des pays européens ayant déjà décidé de l’arrêt du nucléaire à court ou moyen terme). Cette sortie du nucléaire doit être envisagée d' autant plus  que le parc nucléaire français est vieillissant et que le problème du stockage des déchets radioactifs se pose de façon de plus en plus importante. De même, la catastrophe nucléaire de Fukushima en mars 2011 impose de façon prégnante un débat citoyen sur ces questions. Cette politique volontariste de réduction de la part du nucléaire et du développement des énergies renouvelables sera créatrice d’emplois nouveaux qualifiés et devra s'accompagner d’un important financement public.

La création d’un pôle public énergétique français regroupant les plus grandes entreprises concernées doit être envisagée, ainsi qu'un pôle public européen.

(Aix-Marseille)

… nucléaire à court ou moyen terme. La sortie progressive du nucléaire Tendre vers la sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire passant en France par un retour à une gestion publique.

(Dijon)

La plupart des pays européens fortement producteurs d’électricité nucléaire ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Assurer la sécurité du nucléaire ou tendre vers la sortie du nucléaire nécessite des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un pôle public européen de l’énergie serait nécessaire. L’énergie doit être considérée comme un bien public. Afin que la production et sa distribution répondent aux besoins des populations et de l’économie, préservent les ressources naturelles et respectent et renforcent la sécurité indispensable à certaines installations, le SNES appelle à une renationalisation du secteur de l’énergie (cf congrès de Perpignan 3.3).
(Nice)
… une consommation toujours plus importante, plus particulièrement dans l’industrie d’armement. Il faut à l'inverse développer une politique d'économies d’énergie et sortir le marché de l’énergie de la spéculation et de la finance.

La plupart des pays européens ont décidé de l ‘arrêt du nucléaire à court ou moyen terme. Comme la plupart des pays européens, la France doit s'engager à sortir du nucléaire et réduire la pollution des centrales classiques.

Tendre vers la sortie Sortir du nucléaire nécessite nécessitant des investissements élevés et urgents pour la recherche, une politique publique volontariste de développement des énergies renouvelables, créatrices d’emplois nouveaux et qualifiés. Un , pôle public européen de l’énergie serait sera nécessaire. Dans l'immédiat il faut renationaliser GDF et s’opposer à la privatisation rampante d’EDF (dont le recours à des sous-traitants pose de graves problèmes de sécurité pour tous et de précarité et de santé pour les salariés).

(Bordeaux)


	2.1.2.2 Eau
	

	L’eau est un bien vital, cela interdit toute spéculation financière autour d’elle. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public auprès d’entreprises privées. Elle doit être régie par le domaine public, à l’échelon communal ou intercommunal. L’État et les agences de l’eau devraient mettre en œuvre une politique d’aide aux collectivités pour ce faire. Le SNES est favorable à une législation contraignante pour lutter contre les pollutions de l’eau.
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L’eau est un bien vital, cela interdit toute spéculation financière autour d’elle. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public auprès d’entreprises privées. Elle doit être régie par le domaine public, à l’échelon communal ou intercommunal. L’État et les agences de l’eau devraient mettre en œuvre une politique d’aide aux collectivités pour ce faire. Le SNES est favorable à une législation contraignante pour lutter contre lespollutions de l’eau.

(Versailles)
…L’eau est un bien commun vital… (Nantes)

L’eau est un bien commun vital… (Rouen)
…une législation dissuasive et contraignante pour lutter… (Nantes)

L’eau est un bien vital et commun qui doit être accessible à tous, cela interdit…. (Amiens)

…déficitaires par l’excédent des autres zones. 
Le SNES Guadeloupe revendique un service public des transports maritimes et aériens pour relier l'archipel avec des horaires fréquents et réguliers et des coûts raisonnables. Le maillage territorial doit respecter le principe d’égalité pour l’acheminement des personnes et des marchandises. Il faut développer des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales et maritimes, respectueuses de l’environnement… (Guadeloupe)
… œuvre une politique d’aide aux collectivités pour ce faire Il faut un cadrage national avec des tarifs sociaux. Le SNES est favorable à une législation contraignante pour lutter contre les pollutions de l’eau…(Lille)
… financière autour d’elle, ce qui implique un tarif unique sur tout le territoire. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public auprès d’entreprises privées. Elle doit être régie par le domaine public, à l’échelon communal ou intercommunal. L’État et les agences de l’eau devraient doivent mettre en œuvre une politique d’aide a…
(Toulouse)

L'eau est un bien vital qui appartient au Patrimoine commun de l’humanité. Depuis juillet 2010, l'accès à l’eau potable et à l’aissainissement a été consacré par l’ONU « droit de l’homme, indispensable à la pleine jouissance du droit à la vie ». L'inscription de ce droit et l'interdiction de sa privatisation dans les constitutions de plusieurs Etats d'Amérique du Sud, le succès du référendum italien contre la privatisation de la gestion de l'eau, la remunicipalisation de la gestion de l'eau dans de nombreuses villes représentent également des victoires significatives. A l’heure actuelle, 1,4 milliards de personnes dans le monde n’ont toujours pas accès à l’eau potable. Dans les pays du Sud, la diarrhée est impliquée dans 20 à 30 % des décès des enfants de moins de 5 ans et 2 millions de personnes meurent chaque année de maladies causées par une eau impropre ou du fait de l’absence d’installation sanitaire.

L'augmentation de la population mondiale et le réchauffement climatique ne feront qu'amplifier ces conséquences dramatiques du non accès à l'eau.

Il faut donc mobiliser de très importants moyens pour commencer ce chantier gigantesque et combler le retard dramatique accumulé par les pays du Sud. Cet engagement doit être réaffirmé en juin 2012 au sommet de Rio + 20 pour replacer l’accès à l’eau comme une priorité du millénaire. Cela nécessiterait environ 26 milliards d’euro par an, soit à peu près 1 % du PIB mondial. De plus, créer un environnement juridique adapté et exclure les multinationales de l'eau (comme par exemple Véolia et sa politique prédatrice) doit permettre une appropriation locale, citoyenne et démocratique de la ressource en eau tant au Sud qu'au Nord.. De plus, le droit à l’eau pour les populations des pays émergents et en voie de développement n’est pas compatible avec une quelconque gestion par des entreprises privées. L'accès à l’eau ne peut en aucun cas être ramené à une question financière, c’est une question de survie et de conditions de la vie.
L’eau est un bien vital, cela interdit toute spéculation financière autour d’elle. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de Service Public auprès d’entreprises privées. Elle doit être régie par le domaine public, à l’échelon communal ou intercommunal. L’État et les agences de l’eau devraient mettre en œuvre une politique d’aide aux collectivités pour ce faire. Dans le cadre d'une Loi sur le droit à l’eau opposable, le prix de l’eau doit avoir une dimension sociale. Chaque individu devrait pouvoir bénéficier d’une quantité d’eau gratuite suffisante pour ses besoins d’hygiène et de consommation. Il s’agit d’une  gratuité pour tous, comme il se doit pour tout droit élémentaire. A contrario, au-delà de ce volume vital, le prix unitaire doit augmenter par tranches pour taxer plus lourdement les industriels et la consommation de luxe et de confort. Le SNES est favorable à une politique de taxation contraignante des activités industrielles ou agricoles à l’origine de la pollution de l’eau. Le SNES est favorable à une législation contraignante pour lutter contre les pollutions de l’eau. Le SNES soutient la déclaration finale du Forum Alternatif Mondial de l'Eau (FAME) qui s'est tenu en mars 2012 à Marseille qui a réaffirmé que l'eau n'est pas une marchandise mais un droit humain et un bien commun 
(Aix-Marseille)

L’eau est un bien vital, cela interdit toute spéculation financière autour d’elle. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public auprès d’entreprises privées. Elle doit être régie par le domaine public, à l’échelon communal … Le SNES est favorable à une législation contraignante en direction des pollueurs pour lutter contre les pollutions de l’eau.
(Dijon)
L’eau est un bien vital, cela interdit toute spéculation financière autour d’elle. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public auprès d’entreprises privées ne doit pas se faire par des entreprises…

(Nice)

… La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public auprès d’entreprises privées. Elle doit être régie par le domaine public, à l’échelon communal ou intercommunal. L’État et les agences de l’eau devraient mettre en œuvre une politique d’aide aux collectivités pour ce faire. Le SNES est favorable à une législation contraignante pour lutter contre les pollutions de l’eau. La question de l'eau révèle de manière tout à fait emblématique les aberrations liées à la décentralisation : comment  un fleuve comme le Rhône peut-il être géré par tronçons, en fonction des régions ou des départements qu'il traverse ? Les négligences ou les erreurs faites en amont auront forcément des répercussions sur ce qui se passe en aval. La gestion de l'eau à cette échelle relève d'une politique cohérente conduite au niveau de l'état, avec les moyens financiers correspondants. 
(Créteil)

… pour lutter contre les pollutions de l’eau. Cette lutte remet aussi en cause la logique actuelle de la politique agricole commune (PAC).

(Bordeaux)

L’eau, bien vital, patrimoine de l’humanité, est de la responsabilité des collectivités locales depuis la Révolution française. Elle doit rester un droit et ne peut être gérée selon les règles du marché. Cela interdit toute spéculation financière autour d’elle. La gestion de l’eau se fait trop souvent par délégation de service public à des multinationales de l’eau auprès d’entreprises privées. Le SNES est pour le développement des régies publiques locales (à l’échelon communal ou intercommunal) pour sa gestion dans l'intérêt général.

   Elle doit être régie par le domaine public, Les pouvoirs publics  et les agences de l’eau devraient mettre en œuvre une politique …

(Rennes)



	2.1.2.3 Transports
	

	La question des transports ne peut être dissociée des enjeux environnementaux. On a développé les transports les plus polluants, routier et aérien, sacrifié les usagers des zones « peu rentables » (lignes ferroviaires). Le service public se définit au regard des besoins sur l’ensemble du territoire, avec un financement des régions déficitaires par l’excédent des autres zones. Le maillage territorial doit respecter le principe d’égalité pour l’acheminement des personnes et des marchandises. Il faut développer des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales, respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré.
	2.1.2.3 Transports

La question des transports ne peut être dissociée des enjeux environnementaux. On a développé les transports les plus polluants, routier et aérien, sacrifié les usagers des zones « peu rentables » (lignes ferroviaires). Le service public se définit au regard des besoins sur l’ensemble du territoire, avec un financement des régions déficitaires par l’excédent des autres zones. Le maillage territorial doit respecter le principe d’égalité pour l’acheminement des personnes et des marchandises. Il faut développer des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales, respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré.

(Versailles)
…l’acheminement des personnes et des marchandises et favoriser le rapprochement des lieux de vie et bassins d’emploi. Il faut développer des infrastructures ferroviaires… (Lyon)

…Il faut développer des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales et maritimes, respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré. Assurer la continuité territoriale par une aide compensatoire pour les personnes et les marchandises…. (Martinique)
…infrastructures ferroviaires (ferroutage), maritimes et fluviales, respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré au marché.

(Nantes)
… des régions déficitaires par l’excédent des autres zones. Le maillage territorial doit respecter le principe d’égalité pour l’acheminement des personnes et des marchandises : il faut mettre fin aux fermetures de lignes et de gares soi-disant « non-rentables ».

Ainsi, l'ouverture au marché du réseau ferré doit être condamnée au regard des directives européennes introduisant la concurrence dans le domaine du frêt au profit de monopoles privés et introduisant maintenant cette concurrence dans le domaine des TER avec expérimentation dans plusieurs régions. Le rôle de celles-ci, dans le domaine des transports, notamment ferroviaires doit être interrogé : là comme ailleurs, un bilan public de la décentralisation s'impose.

 Il faut développer des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales, respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré. Imposée par l'UE, la privatisation rampante de la SNCF, et la régionalisation des transports (TER), ces trois politiques mettant à mal l'égalité des citoyens sur le territoire et la qualité du service public. Il faut redonner le monopole de la gestion du réseau à la SNCF, et mettre en place des transports accessibles à tous.

 Plus largement, on ne doit pas séparer les enjeux de l'emploi et du développement durable de celui des services publics. Les politiques structurelles promues par l'UE, et souvent mises en œuvre avec zèle par les gouvernements nationaux, consistent à « ouvrir les marchés » à une concurrence dont on sait qu'elle est génératrice de gaspillages, et qu'elle ne débouche pas sur les investissements nécessaires à l'amélioration de la qualité des services, dans tous ses aspects (notamment environnementaux).

Cette politique n'a jamais fait la preuve de son efficacité : elle aboutit en outre à une hausse des prix pour les consommateurs (électricité, gaz, eau, transports de marchandises ou de personnes, etc.), et ne sert qu'à enrichir les actionnaires des entreprises privatisées, en abandonnant les exigences de service public.

Il faut mettre un terme à cette logique, re-nationaliser les entreprises publiques historiques (EDF, GDF, SNCF, La Poste / France Telecom) et leur redonner le monopole des productions et de la gestion des réseaux qui relèvent d'un enjeu de service public.

(Lille)

… respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré.
Le SNES condamne :

· l’ouverture au marché du réseau ferré 

· la fermeture des lignes non rentables économiquement

· la multiplication des tarifs des lignes

(Caen)

…des infrastructures ferroviaires (ferroutage transport de fret) et fluviales, respectueuses de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré.

(Grenoble)

… des enjeux environnementaux et de la nécessité d'un aménagement du territoire. On a développé les transports les plus polluants, routier et aérien, sacrifié les usagers des zones « peu rentables » (lignes ferroviaires). … Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré, se prononce pour un service public ferroviaire de qualité et déplore le découpage de la SNCF en branches rentables et non-rentables.

(Amiens)

… l’acheminement des personnes et des marchandises. Il faut entretenir et développer les des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales, respectueuses…
(Orléans-Tours)
La question des transports ne peut être dissociée des enjeux environnementaux. On a développé les transports les plus polluants, routier et aérien, sacrifié les usagers des zones « peu rentables » (lignes ferroviaires). Le réseau ferré a été délaissé par les politiques publiques au détriment d’un réseau routier moderne. Il doit être entrepris une rénovation de grande ampleur du réseau ferré et un développement important du fret ferroviaire (qui se développe pourtant dans de nombreux pays européens). De même, il faut encourager le développement des autoroutes ferroviaires avec les pays voisins. Le Service Public se définit au regard des besoins sur l’ensemble du territoire, avec un financement des régions déficitaires par l’excédent…

(Aix-Marseille)

… des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales, des transports en commun urbains respectueux de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré. Il demande un service public des transports en Europe.
(Dijon)

… au regard des besoins sur l’ensemble du territoire, avec un financement des régions déficitaires par l’excédent des autres zones national péréqué. Le maillage territorial doit respecter le principe d’égalité pour l’acheminement des personnes et des marchandises. Il faut développer des infrastructures ferroviaires (ferroutage) et fluviales, respectueuses de l’environnement. Le SNES soutient la mise en place de moyens de transport urbain non polluants. condamne l’ouverture au marché du réseau ferré et  recours au partenariat public privé. 

(Nice)

Le service public se définit au regard des besoins sur l’ensemble du territoire, avec un financement des régions déficitaires par l’excédent des autres zones. Un titre de transport à tarif symbolique doit être envisagé. Par ailleurs la tarification actuelle devient incompréhensible pour les usagers. Le maillage territorial doit respecter le principe d’égalité pour l’acheminement … de l’environnement. Le SNES condamne l’ouverture au marché du réseau ferré. La récente réforme des horaires de chemin de fer a eu des incidences non négligeables sur les conditions de vie des usagers, mais aussi des personnels de la SNCF. Cette réforme a servi d'alibi pour supprimer de nombreux trains. De même en Ile de France, le réseau du Grand Paris, conçu sans concertation, sert de prétexte à la privatisation des transports de poximité. Le SNES dénonce la privatisation rampante de la SNCF, comme de nombreux autres services publics (EDF, poste, etc.) qui répondent pourtant à des besoins essentiels pour la population. 

(Créteil)



	
	2.1.2.4 Logement (Lyon)

	
	La question du logement est également liée aux enjeux environnementaux en particulier la préservation des espaces ruraux et les économies d’énergie. 

Mais, que le logement soit neuf ou rénové, c’est une politique planifiée qui doit être mise en œuvre afin de tenir compte :

- De l’adaptation aux handicaps et permettant le maintien à domicile

- De garantir la mixité sociale et générationnelle permettant de limiter l’isolement des personnes âgées et en perte d’autonomie.

Une politique d’aide ambitieuse doit permettre de rénover l’habitat existant. 
(Lyon)


	
	2.1.2.4 Autoroutes
Les réseaux autoroutiers doivent redevenir propriété de l'État.
(Caen)

	
	2.1.2.4 Gestion des déchets. (Réunion)

	
	La gestion de toutes les catégories de déchets est au centre des préoccupations pour demain. Les déchets en tous genres sont générateurs de problèmes majeurs, que ce soit en terme de santé publique, de risque non naturel ou en terme de problème écologique. Il convient de se pencher dès maintenant sur les solutions visant à réduire et traiter les déchets ménagers, industriels, nucléaires … Pour ce faire il est nécessaire de créer un pôle public européen des déchets qui doit rester du domaine de compétence des Etats.

(Réunion)

	· 2.2 La question du travail
	

	2.2.1 Travail et emploi
	

	Si le travail est créateur de richesse et potentiellement émancipateur, les transformations du salariat tendent à le soumettre toujours plus aux exigences du capital. Les politiques libérales attaquent le droit du travail, contourné par l’État et les employeurs, favorisent « précariat » et pauvreté laborieuse, au nom d’une « flexibilité du marché du travail », et développent des emplois dégradés dans les services, relevant en partie d’une « société de serviteurs ». Ces processus touchent notamment les travailleurs peu qualifiés, parmi eux jeunes, seniors jugés « inemployables », femmes (temps partiel subi, avec des conséquences à court et long terme). La diminution de l’emploi public réduit mécaniquement l’offre d’emplois qualifiés.
	Si Le travail est créateur de richesse et devrait être potentiellement émancipateur, mais les transformations du salariat tendent à vont dans le sens contraire en le soumettre soumettant toujours plus aux exigences du capital. Les politiques libérales attaquent le droit du travail… 
(Nantes)

Si le travail est créateur de richesse et potentiellement émancipateur, Les transformations du salariat tendent à le soumettre toujours plus aux exigences du capital, à en faire toujours plus un instrument d’aliénation des individus. Les politiques libérales attaquent le droit du travail, contourné par l’État et les employeurs… 

(Versailles)

…en partie d’une « société de serviteurs ». 
Le SNES Guadeloupe déplore que ces processus s'opèrent au sein même de l'Éducation nationale qui entretient un vivier de non titulaires pourtant qualifiés, qui n'ont pas accès à un emploi statutaire faute de postes aux concours. Ces processus touchent notamment les travailleurs peu qualifiés, parmi eux jeunes, seniors jugés « inemployables », et surtout les femmes … (Guadeloupe)
Si le travail est créateur … du capital. Les politiques libérales portées par les gouvernements successifs depuis 30 ans, en réponse aux demandes du patronat, attaquent le droit du travail, contourné par l’État … conséquences à court et long terme). La diminution de l’emploi public réduit mécaniquement l’offre d’emplois qualifiés. Il faut renforcer la législation du travail, et les capacités d'action des services chargés d'en vérifier l'application (inspection du travail). Il faut mettre un terme aux politiques d'incitation à la création d'emplois peu qualifiés, à temps partiel et faiblement rémunérés. La loi doit interdire les licenciements dans les entreprises qui font des profits. Il faut mettre un terme à la flexibilisation des contrats de travail, et rétablir et faire respecter des règles très strictes quant à l'utilisation d'emplois « atypiques » (intérim, CDD), qui ne doivent pas servir de « test à l'embauche », notamment pour les jeunes (le CDI comportant déjà une « période d'essai »). Le SNES demande une nouvelle réduction du temps de travail, incluant la fonction publique, sans « modération salariale » et sans flexibilité. Les emplois aidés, outils pour dégonfler artificiellement les chiffres du chômage, ne sont pas une solution au chômage. Ils sont utilisés pour remplir des missions qui devraient être remplies par des salariés sous statut ou sous contrat stable.

(Lille)

… tendent à le soumettre toujours plus aux exigences du capital. Les politiques néo-libérales attaquent le droit du travail, contourné par 

Remplacer attaquent par détruisent le droit du travail

’État et les employeurs, favorisent « précariat » et pauvreté laborieuse … (Caen)
… femmes (temps partiel subi, avec des conséquences à court et long terme). Le SNES récuse la notion d’employabilité, qui vise à faire pression sur les chômeurs pour leur faire accepter des emplois précaires et inadaptés. La diminution de l’emploi public réduit mécaniquement l’offre d’emplois qualifiés de même que la qualité des services proposés au public.

(Rouen)

… relevant en partie d’une « société de serviteurs ». L’activité réelle de travail minimise les tâches de conception au profit des tâches d’exécution pour beaucoup de salariés. Ces processus touchent notamment les travailleurs… (Amiens)
… réduit mécaniquement l’offre d’emplois qualifiés. Le SNES s’associe aux demandes du mouvement syndical de fixation des règles de conditions de travail et de rémunérations dans le cadre de conventions collectives de branches ou interprofessionnelles. 

(Orléans-Tours)

Si le Le travail est créateur de richesse et potentiellement émancipateur, les transformations du salariat tendent à le soumettre toujours plus soumis aux exigences du capital. Les politiques libérales attaquent le droit du travail, contourné par l’État et les employeurs, favorisent la précarité et l'accroissement du nombre des travailleu-ses pauvres.  « précariat » et pauvreté laborieuse, Au nom d’une « flexibilité du marché du travail », et se développent des emplois dégradés dans les services, relevant en partie d’une « société de serviteurs ». Ces processus touchent notamment les travailleurs peu qualifiés, parmi eux les jeunes, les seniors jugés « inemployables », et les femmes (temps partiel subi, avec des conséquences à court et long terme). La diminution de l’emploi public réduit mécaniquement l’offre d’emplois qualifiés.

(Toulouse)
… « flexibilité du marché du travail », et développent des emplois dégradés dans les services, relevant en partie d’une « société de serviteurs ». Les accords « compétitivité -emploi »qui permettraient de conclure des accords au niveau des entreprises (pour augmenter le  temps de travail sans augmenter le salaire ou de diminuer le temps de travail avec baisse du salaire) représentent une spirale dangereuse. Il s’agit d’une nouvelle atteinte grave au code du travail et une nouvelle remise en cause des acquis sociaux. De plus ces accords auraient pour conséquence une baisse globale des salaires et représenteraient une forme de chantage à l’emploi pour les salariés. Ces processus touchent notamment les travailleurs…

(Aix-Marseille)

… et développent des emplois dégradés dans les services, relevant en partie d’une « société de serviteurs ». C'est l’objet du socle commun et du livret personnel de compétences. En substituant dans la formation les compétences à la qualification, il met en place la mort programmée des conventions collectives, qui, elles, reposent sur cette qualification. Ces processus touchent notamment les travailleurs peu qualifiés, parmi eux jeunes, seniors …
(Créteil)



	La FSU porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, qui maintienne et renforce autour du salarié une continuité des droits quelle que soit la situation des personnes. Flexibilité rime avec intensification, individualisation, volonté d’affaiblir les collectifs. Les pressions et tensions au travail entraînent la dégradation des conditions de travail (pénibilités physiques et risques psychosociaux) et a des conséquences sur les conditions de vie. Ces tendances, qu’il faut inverser, peuvent faire du travail une source de souffrance et l’empêcher de jouer son rôle de cohésion et de construction d’une identité positive. La médecine du travail doit être développée. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés reprennent la main sur le travail et investissent les outils de la prévention, et pour contraindre les employeurs à s’y conformer.
	La FSU SNES porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle… (Guadeloupe)
La FSU porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, Nous portons l’exigence d'une sécurité sociale professionnelle. Dans le secteur public, cela passe par le maintien du statut général de la fonction publique dont le rôle est à la fois d’assurer l’égalité des droits des citoyens et de maintenir et renforcer les droits des salariés. devant la loi qui maintienne et renforce autour du salarié une continuité des droits quelle que soit la situation des personnes. Flexibilité rime avec intensification
(Versailles)

…Les pressions et tensions au travail entraînent la dégradation des conditions de travail (pénibilités physiques et risques psychosociaux) et aont des conséquences sur les conditions de vie. Ces tendances, qu’il faut inverser, peuvent faire du… (Nantes)
…travail doit être développée et des moyens suffisants donnés à l'inspection du travail. Le syndicalisme doit agir… (Nantes)
…et de construction d’une identité positive qui serait évaluée à l’aide d’un indice de développement personnalisé. La médecine du travail doit être développée tout au long de la carrière, de façon régulière  et préventive, une visite médicale triennale s’impose. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés… (Martinique)
…contraindre les employeurs à s’y conformer. 
Le SNES Guadeloupe prône une augmentation forte des recrutements d'inspecteurs du travail pour permettre un véritable contrôle du respect du droit du travail dans les entreprises.

(Guadeloupe)

La FSU porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, qui maintienne et renforce autour du salarié une continuité des droits quelle que soit la situation des personnes. Le système doit être assuré par un financement mutualisé à la charge des employeurs et géré sous contrôle des représentants des salariés et des employeurs. Néanmoins, il faut dénoncer l'idée que l'emploi serait aujourd'hui massivement et inévitablement instable et précaire : les emplois atypiques restent minoritaires (ils représentent 10% des actifs) ; moins de 4% des salariés qui avaient un emploi en 2009 sont au chômage en 2010 ; la stabilité dans l'emploi a augmenté depuis les années 1980. 

 Flexibilité rime … une source de souffrance et l’empêcher de jouer son rôle de cohésion et de construction d’une identité positive. Dans la fonction publique, la RGPP produit des effets similaires en dénaturant le travail des personnels, en les soumettant à des objectifs chiffrés absurdes, qui empêchent les agents de réaliser les missions auxquelles ils sont attachés. La médecine du travail …

(Lille)
La FSU porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, qui maintienne et renforce autour du salarié une continuité des droits quelle que soit la situation des personnes. Ces principes doivent pris en compte dans les initiatives de développement de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétence dans les Territoires (G.P.E.C.T).

 Flexibilité rime avec intensification, individualisation, volonté d’affaiblir les collectifs. Les pressions et tensions au travail entraînent la dégradation des conditions de travail (pénibilités physiques et risques psychosociaux) et a des conséquences sur les conditions de vie. Ces tendances, qu’il faut inverser, peuvent faire du travail une source de souffrance et l’empêcher de jouer son rôle de cohésion et de construction d’une identité positive. La médecine du travail doit être développée. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés reprennent la main sur le travail et investissent les outils de la prévention, et pour contraindre les employeurs à s’y conformer. La récente transformation des CHSA en CHSCT dans la fonction publique d’Etat dont le ministère de l’éducation nationale constitue enfin un point d’appui pour rattraper le retard pris pour prendre en compte les conditions de travail. Néanmoins, cette nouvelle mission doit être accompagnée des moyens nécessaires pour mener à bien ce travail. Le SNES doit, par ailleurs, promouvoir une campagne pour inciter les collègues à s’emparer et à remplir le Documents Unique (D.U) qui vise, dans chaque établissement, à recenser les questions relatives aux risques professionnels et aux conditions de travail.

(Rouen)
… La médecine du travail doit être développée et des moyens supplémentaires donnés à l’inspection du travail. Mais il faut améliorer avant tout les conditions de travail pour éviter de produire cette souffrance au travail.

. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés…

(Grenoble)

… des conditions de travail (pénibilités physiques et risques psychosociaux, souvent liés à un nouveau type de management) et a des conséquences sur les conditions de vie. … construction d’une identité positive. La médecine du travail doit être développée et doit devenir plus indépendante des employeurs. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés …

(Amiens)

La FSU Le SNES porte soutient l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, qui … des personnes. Flexibilité rime avec précarité, intensification, … (pénibilités physiques et risques psychosociaux), et a ont des conséquences sur les conditions de vie et accroissent leur coût social. Ces tendances, qu’il faut inverser, peuvent faire du … et de construction d’une identité positive. Le Un service public de médecine du travail doit être recréé et développé et des moyens supplémentaires donnés à l’inspection du travail, avec un pouvoir accru. Le syndicalisme …
(Orléans-Tours)

… jouer son rôle de cohésion et de construction d’une identité positive. La L'inspection et la médecine du travail doit doivent être développées et renforcées . Le syndicalisme doit …

(Toulouse)
… et l’empêcher de jouer son rôle de cohésion et de construction d’une identité positive. L’inspection et la  médecine du travail doivent être développées, et dans l’éducation les prérogatives des CHSCT doivent être confortées. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés reprennent la main sur le travail et investissent les outils de la prévention, et pour contraindre les employeurs à s’y conformer.

(Montpellier)

 Le FSU SNES porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, qui maintienne et renforce autour du salarié … et de construction d’une identité positive. La médecine du travail doit être développée. Il faut donc donner des moyens supérieurs à l’Inspection du travail. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés reprennent la main …
(Nice)

La FSU porte l’exigence d’une sécurité sociale professionnelle, qui maintienne et renforce autour du salarié une continuité des droits quelle que soit la situation des personnes. Cette SSP ne saurait se réduire à l’aménagement d’une précarisation en voie de généralisation du travail salarié. Pour être efficace, elle doit reposer sur le renforcement des garanties juridiques contre l’arbitraire patronal en matière d’emploi, de rémunération, de protection sociale, de conditions de travail et de relations hiérarchiques....Flexibilité rime avec intensification, individualisation, volonté d’affaiblir les collectifs. Les pressions et tensions au travail entraînent la dégradation des conditions de travail (pénibilités physiques et risques psychosociaux) et a des conséquences sur les conditions de vie. Ces tendances, qu’il faut inverser, peuvent faire du travail une source de souffrance et l’empêcher de jouer son rôle de cohésion et de construction d’une identité positive. Ces tendances, qu’il faut inverser, produisent une souffrance au travail empêchant la cohésion et la construction d’une identité positive. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés oeuvrent à la transformation de leurs outils de travail et investissent quand cela est nécessaire les outils de prévention, qui passent notamment par le développement d’une véritable médecine du travail, en obligeant les employeurs à s’y conformer.  La médecine du travail doit être développée. Le syndicalisme doit agir pour que les salariés reprennent la main sur le travail et investissent les outils de la prévention, et pour contraindre les employeurs à s’y conformer.
(Créteil)
La médecine du travail inexistante doit être développée et des moyens supplémentaires donnés à l’inspection du travail. Le syndicalisme doit agir…

(Bordeaux)



	· 2.3 Salaires et revenus de transfert
	Salaires,  retraites, pensions et revenus de transfert
(Créteil)

	2.3.1 La part des salaires dans la valeur ajoutée reste comprimée à un niveau trop faible depuis plus de 20 ans. Il faut rompre avec cette politique : revaloriser les salaires et les retraites est une priorité.
	La part des salaires dans la valeur ajoutée a régressé ces 20 dernières années et reste comprimée à un niveau trop faible depuis plus de 20 ans. Il faut rompre…(Lyon)
…revaloriser les salaires et les retraites est une priorité. 
Le SNES Guadeloupe revendique que le SMIC dans les DROM soit relevé au niveau de l'indemnité de vie chère des fonctionnaires.

(Guadeloupe)

….revaloriser les salaires et les retraites est une priorité. Pour ce faire, un Grenelle, modèle 1968, est indispensable. Pour commencer, le SMIC doit être immédiatement porté à 1700 euros bruts mensuels.

(Nantes)

La part des salaires dans la valeur ajoutée reste comprimée à un niveau trop faible depuis plus de 20 ans. Il faut rompre avec cette politique : revaloriser les salaires et les retraites est une priorité. Pour le SNES, cette revendication légitime doit s'accompagner d'une réflexion plus approfondie sur les modalités de la mise en œuvre de la transformation sociale. Dans ce cadre, la cotisation représente un levier particulièrement prometteur. Salaire socialisé versé aussitôt que produit, elle ne procède pas d'une accumulation et ne génère aucun profit. Elle rompt ainsi avec la logique capitaliste. le SNES, avec la FSU doit réfléchir à l'extension de la cotisation à de nouveaux domaines.

(Lille)

… Il faut rompre avec cette politique : revaloriser les salaires et les retraites est une priorité. Le congrès du SNES réclame la définition d’un salaire maximal défini par un rapport au smic (1 à 10, 20 ?)

(Strasbourg)
… Il faut rompre avec cette politique : revaloriser les salaires et les retraites est une priorité. Le salaire minimum doit être fixé à 1700€ net
Un rattrapage du pouvoir d’achat perdu depuis le début des années 80 par l’augmentation du point d’indice.

(Dijon)

… revaloriser les salaires et les pensions de retraite est une priorité.

(Créteil)



	Il faut combattre les inégalités salariales qui ont augmenté « par le haut » (stagnation des salaires pour la majorité, hausse forte de la minorité de très hauts salaires), imposer l’égalité salariale femmes/hommes (travail égal, salaire égal ; lutte contre le temps partiel subi synonyme de revenu salarial partiel...).
	… imposer l’égalité salariale femmes/hommes 
par la loi et mettre en place un système de sanctions lourdes pour l'ensemble des employeurs qui ne respectent pas cette égalité. (travail égal, salaire égal ; lutte contre le temps partiel subi synonyme de revenu salarial partiel...).
(Guadeloupe)
… imposer l’égalité salariale femmes/hommes (travail égal, salaire égal accès aux promotions, déroulement de carrière …; lutte contre le temps partiel subi synonyme de revenu salarial partiel...).

(Grenoble)
… lutte contre le temps partiel subi synonyme de revenu salarial partiel, retrait des jours de carence...).
(Dijon)
… le temps partiel subi synonyme de revenu salarial partiel...). Un revenu maximum doit être envisagé. Les inégalités salariales touchent les individus mais doivent également être considérées sur le plan collectif : les métiers féminisés, systématiquement dépréciés, sont trop souvent laissés à l'écart des revalorisations salariales, même s'il s'agit de métiers hautement qualifiés. 

(Créteil)

	2.3.2 Le SNES a pointé les limites du RSA. Les mesures récentes renforcent le caractère punitif du dispositif. La création d’un « RSA jeune » n’est pas une piste satisfaisante pour la jeunesse précaire : la FSU demande l’instauration d’une véritable allocation d’autonomie pour la jeunesse. Une hausse des minimas sociaux et des allocations est indispensable.
	…la jeunesse précaire : la FSU SNES demande l’instauration d’une véritable…(Guadeloupe)
…Le SNES a pointé les limites du RSA. Stigmatiser les bénéficiaires est une façon de détourner l'attention des véritables profiteurs du système-les employeurs, et des inégalités économiques et sociales croissantes. Les mesures récentes renforcent… (Nantes)

Le SNES a pointé les limites du RSA qui est avant tout une mesure d'institutionnalisation de la précarité comme situation « normale » et « acceptable ». Les mesures récentes qui restaurent le travail gratuit, renforcent le caractère punitif
(Lille)
Le SNES a pointé les limites du RSA. Stigmatiser les bénéficiaires du RSA est une façon de détourner l’attention des inégalités économiques et sociales croissantes. Les mesures récentes renforcent le caractère punitif du dispositif. La création d’un « RSA jeune » n’est pas une piste satisfaisante pour la jeunesse précaire : la FSU  Le SNES demande l’instauration d’une véritable …

(Rouen)
Le SNES a pointé les limites du RSA. Les mesures récentes renforcent le caractère punitif du dispositif. Les jeunes y sont de plus en plus précarisés. La création d’un « RSA jeune » n’est pas une piste satisfaisante pour la jeunesse précaire : la FSU demande l’instauration d’une véritable allocation d’autonomie pour la jeunesse. Une hausse des minimas sociaux et des allocations est indispensable, de même que la création d’une véritable allocation d’autonomie pour la jeunesse. 
(Versailles)
le SNES la FSU demande l’instauration d’une véritable allocation…

(Nice)

Le SNES a pointé les limites du RSA dénonce les dérives du RSA. Les mesures récentes renforcent le caractère punitif du dispositif. Les femmes ont été particulièrement pénalisées par cette mesure. La création d’un « RSA jeune » n’est pas une piste satisfaisante…

(Créteil)
…des allocations est indispensable. L’assistanat n’existe pas en France, il s’agit de solidarité.

(Bordeaux)



	
	2.3.3Le SNES se prononce pour un revenu maximal pour que les revenus des plus riches et la dilapidation cessent de faire exemple dans la société

(Amiens)

	
	2.3.3 Par ailleurs, le SNES demande l’abrogation de la loi du 28 décembre 2011 relative au délai de carence dans la fonction publique. La suppression du délai de carence pour tous les salariés doit être envisagé.
(Montpellier)

	
	2.3.3 Le SNES rappelle son attachement au salaire indirect que représentent les cotisations patronales
(Dijon)

	· 2.4 Quelle fiscalité pour la justice sociale 
	Quelle fiscalité pour la justice sociale et l'investissement public
(Nantes)

…la justice sociale ?... (Orléans-Tours)


	La politique fiscale des dernières années a privé l’action publique de ressources considérables au bénéfice des ménages aisés et des entreprises, pour laisser au marché la réponse aux besoins. Une réforme radicale de la fiscalité doit être entreprise pour redonner des moyens à l’action publique, lutter contre le chômage, mener des politiques salariales actives, développer des politiques sociales et réduire les inégalités.
	… bénéfice des ménages aisés les plus riches et des entreprises, pour laisser… (Grenoble)
…laisser au marché la réponse aux besoins. Cette politique est la première cause du gonflement de la dette publique. Une réforme radicale de la fiscalité doit être entreprise… (Versailles)

l’action publique de ressources considérables au bénéfice des ménages aisés et des entreprises, pour laisser au marché la réponse aux besoins  et captée pour les besoins du marché. Une réforme radicale de la fiscalité doit être entreprise pour redonner des moyens à l’action publique, lutter contre le chômage, mener des politiques salariales actives, développer des politiques sociales et réduire les inégalités. L’évasion fiscale doit être réellement combattue et fortement sanctionnée. 

(Créteil)

… l’action publique de ressources considérables au bénéfice des ménages riches aisés et des entreprises et des rentiers, pour laisser au marché…

(Bordeaux)


	2.4.1 Un impôt progressif réhabilité, fondement de la justice sociale
	Un impôt progressif réhabilité  La progressivité de l'impôt, fondement de la justice sociale, doit être réhabilitée

(Toulouse)


	Il faut redonner une place centrale à un impôt sur le revenu réellement progressif, aujourd’hui mité et peu efficace : abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, suppression des niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, stock-options...) et le patrimoine : restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF. La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale.
	une réforme globale est nécessaire. Elle doit s'appuyer sur les principes suivants:
· progressivité,
· redistribution,
· équité.
Il faut redonner une place centrale à un impôt sur…

(Reims)

… aujourd’hui mité et peu efficace : abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches d'imposition sur le revenu (réduites de 13 à 5 en 20 ans), augmentation du taux marginal de l'impôt sur le revenu, lui aussi considérablement réduit, suppression des dispositifs dérogatoires (dits "niches fiscales") favorables aux plus riches. abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, suppression des niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine… socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale. Le SNES s'oppose aux projets visant à transférer 13,2 milliards de cotisations patronales de la branche famille sur les ménages par l'instauration d'une TVA dite sociale qui augmente de 1,6 le taux de la TVA existante. Cet impôt est particulièrement injuste car il pèse plus sur les revenus modestes, il transforme le financement de la protection sociale fondé sur les cotisations patronales et salariales par une fiscalisation croissante et ne garantit en rien l'affectation des ressources à la Sécurité Sociale.
(Versailles)

…restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF. 
La mise en place de la taxe Tobin sur l'ensemble des transactions financières apparaît comme une nécessité. La fiscalité indirecte… (Guadeloupe)
Le SNES exige l'abrogation de la mesure dite de TVA sociale. s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale.

(Nantes)

Il faut redonner … efficace : abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, en nombre suffisant, au-dessus de la tranche à 40%, pour avoir un réel effet redistributif, suppression des niches fiscales ... socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par à la TVA dite sociale, mesure profondément injuste, et inefficace au regard de ses objectifs affichés.

(Lille)

Il faut redonner une place centrale à un impôt sur le revenu réellement progressif, aujourd’hui mité et peu efficace : abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, suppression des niches fiscales Les niches fiscales doivent être examinée l’une après l’autre pour suppression, réduction ou maintien en fonction  d’objectifs clairs : l’incitation aux économies d’énergie, l’incitation à  l’action sociale ou caritative par exemple doivent être préservées, sous réserve d’un double plafonnement un pour chaque réduction et un  global. Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, stock-options...) et le patrimoine : restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF. La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES exige l’abrogation de la TVA dite sociale ’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale.

(Rouen)

… abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, augmentation du taux nominal, suppression des de certaines niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, stock-options...) et le patrimoine : restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF. La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux refuse tous les projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale. Nous rappelons également notre opposition à la CSG. La question du renforcement des inégalités de revenus, qui devrait être corrigé, est posée par le traitement de cette question et de l’avenir du quotient familial (plafonnement de la réduction d’impôt, réduction forfaitaire ou suppression) doit prendre place dans une réforme globale de la fiscalité, mais aussi s’inscrire dans une perspective d’amélioration de la politique familiale (congés de maternité, congés parentaux, allocations familiales, gardes d’enfants, crèches et écoles maternelles …) 

(Grenoble)

… La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale.

(Amiens)

…. , nouvelles tranches, suppression remise à plat des niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, stock-options...) et le patrimoine : restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF. La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité dépenses contraintes. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer…
(Poitiers)
… abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, suppression des niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, stock-options...) et le patrimoine : restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF. La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer au remplacement des les cotisations sociales par une TVA dite sociale.

(Orléans-Tours)

… aujourd’hui mité et peu efficace : abrogation de la loi TEPA, augmentation du nombre de tranches fiscales  nouvelles tranches, suppression des niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, exiger la suppression des stock-options...) actions gratuites, retraites chapeau et le patrimoine : restauration de l’impôt rétablissement d'une fiscalité plus importante sur les successions et la fortune de l’ISF. La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale.

(Toulouse)
… Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale. Rappel des mandats du Mans : demande de suppression des déductions fiscales pour les familles qui ont recours aux services marchands d’aide et de soutien scolaire.
(Paris)
Il faut redonner une place centrale à un impôt sur le revenu réellement progressif, aujourd’hui mité et peu efficace : abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, suppression des niches fiscales... Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-values financières et immobilières, stock-options...) et le patrimoine : restauration de l’impôt sur les successions et de l’ISF.  L'impôt doit redevenir un instrument clé d'une politique de redistribution des richesses. Il doit réellement être redistributif. Actuellement les revenus du capital (plus-value, stock-options, dividendes etc...) qui constituent le revenu principal des plus fortunés échappent en grande partie à cet impôt. De plus, l’écart entre les taux d’imposition théoriques et les taux effectifs n’a cessé de grandir ces dernières années, compte tenu de la multiplication des niches fiscales profitant d' abord aux plus riches. L'impôt sur le revenu touche beaucoup plus les classes moyennes ou populaires que les catégories les plus aisées. Il faut donc une refonte totale de l' I.R. Cette refonte de l’impôt passe par l’abrogation de la loi TEPA. Elle passe aussi par la création de nouvelles tranches d’imposition et le relèvement du taux supérieur de l’impôt actuellement à 41 % (il était à 52 % en 2002). De même, il faut imposer tous les revenus du capital car actuellement les 3/4 des revenus financiers ne sont pas soumis au barème de l'impôt sur le revenu. Il faut taxer davantage le patrimoine : restauration d’une imposition efficace des droits de succession et de donation qui s’ajoutera à une réforme de l' ISF. Ces deux impôts principaux ayant été fortement réduits pendant ces 5 dernières années. De même, la multiplication des niches fiscales contribue à rendre le système fiscal illisible. La suppression de certaines  niches fiscales doit s’accompagner dans certains cas de leur remplacement par des subventions publiques qui seraient les mêmes pour tous.
La fiscalité indirecte, socialement injuste, doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale. Cette TVA sociale repose sur l’idée fausse du prix du travail trop élevé en France. Augmenter la TVA est une mesure particulièrement injuste et inefficace. On augmente la TVA sans augmenter les salaires nets et donc on diminue le pouvoir d’achat des citoyens. Cela affecte l’activité économique et cela représente une nouvelle mesure antisociale sans efficacité et sans l'effet anti-délocalisation affiché.
(Aix-Marseille)

… nouvelles tranches, suppression des niches fiscales, interdire  les stock-options, bonus et retraites chapeau dont la pratique alimente une économie financière essentiellement spéculative. Il faut supprimer toutes les « niches fiscales » qui contribuent à réduire la contribution des revenus les plus élevés. Ainsi le système du quotient familial, très inégalitaire et anti-redistributif doit être redéfini en un avantage en impôt égal par enfant. 

Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine (revenus financiers, plus-value…
(Strasbourg)

… abrogation de la loi TEPA, nouvelles tranches, suppression des niches fiscales socialement injustes ..., doubler le nombre de tranches et parallèlement réévaluer le taux marginal à au moins 65 %. 
(Nice)

… doit être réduite voire supprimée pour les produits de première nécessité. Le SNES s’oppose aux projets visant à remplacer les cotisations sociales par une TVA dite sociale. De manière générale, la TVA est un impôt socialement injuste, créateur de grandes iniquités. 

(Créteil)

… les revenus du patrimoine (revenus financiers sauf l’épargne populaire, plus-values financières et immobilières, stock-options...)…
(Bordeaux)

… niches fiscales qui sont sans justification sociale et environnementale… Il faut taxer davantage les revenus du patrimoine
(Rennes)


	2.4.2 Taxer davantage les entreprises sous-imposées Les entreprises, notamment les plus grandes, bénéficient de niches fiscales sur l’impôt sur les sociétés, pratiquent l’optimisation fiscale pour échapper à l’impôt en France et utilisent intensivement les paradis fiscaux. S’attaquer à ces pratiques et avantages procurerait à l’État des ressources considérables.
	…l’État des ressources considérables. La fiscalité sur les entreprises doit favoriser le calcul sur les bénéfices plutôt que le chiffre d’affaire et instaurer une surtaxe pour les entreprises préférant redistribuer vers les actionnaires.

(Lyon)
…l’État des ressources considérables. 
Le SNES Guadeloupe demande que l'ensemble des entreprises soient soumises à la fiscalité française, et que les plus grandes (comme Total) ne puissent plus bénéficier d'exemptions absolument scandaleuses.

(Guadeloupe)
… Les grandes entreprises, notamment les plus grandes, bénéficient de niches fiscales sur l’impôt sur les sociétés, pratiquent l’optimisation fiscale pour échapper à l’impôt en France et utilisent intensivement les paradis fiscaux. S’attaquer à ces pratiques et avantages procurerait à l’État des ressources considérables. Cela améliorerait la situation des TPE et PME créatrices de l’essentiel de l’emploi et fortement surtaxées. 

(Versailles)

… à l’État des ressources considérables. Les délocalisations de toute entreprise ayant touché de l’argent public doivent être accompagnés du remboursement des exonérations de cotisations sociales et des allègements fiscaux dont elles ont bénéficiés. 

(Lille)

… l’État des ressources considérables. Il convient de moduler les taux d’imposition des sociétés en fonction de leur taille, de leur effort d’investissement dans la recherche, l’innovation, l’emploi.

(Rouen)

… pour échapper à l’impôt en France et utilisent intensivement les paradis fiscaux. S’attaquer à Interdire ces pratiques et supprimer ces avantages procurerait à l’État des ressources considérables.

(Grenoble)

… les paradis fiscaux, dont la suppression s’impose. S’attaquer à ces pratiques et avantages…

(Orléans-Tours)
… pratiquent l’optimisation fiscale pour échapper à l’impôt en France et utilisent intensivement les paradis fiscaux. La lutte contre les paradis fiscaux doit  s'intensifier. Cela consiste d’abord à faire appliquer les lois et les décisions existantes puis, par exemple à interdire le décalage, pour les multinationales, entre le lieu de leur activité et le lieu de leur imposition. Les paradis fiscaux nourrissent les inégalités mondiales et contribuent aux dérapages de la finance spéculative et ses conséquences lourdes sur l’emploi.  S’attaquer à ces pratiques et avantages procurerait à l’État des ressources considérables.

(Aix-Marseille)

Taxer davantage les entreprises sous-imposées Les entreprises…
(Bordeaux)


	2.4.3 Fiscalité environnementale Si elle concerne d’abord les entreprises, elle s’inscrit dans le cadre de la refonte globale de la fiscalité. Instrument pour construire un développement solidaire et durable et viser à empêcher de polluer, elle doit assujettir l’ensemble des secteurs industriels. Elle devrait permettre d’influer sur une consommation responsable (privilégier des produits locaux) et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes.
	…infrastructures non polluantes. Elle peut être contraignante sur les entreprises, mais doit être incitative pour les particuliers, pour ne pas pénaliser les moins riches.

(Lyon)
…aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes. 
Le SNES Guadeloupe se prononce pour une taxe carbone d'autant plus élevée que des circuits courts existent.

(Guadeloupe)

…de nouvelles infrastructures non polluantes. La culpabilisation des citoyens par rapport aux questions environnementales est inacceptable, d'autant qu'elle s'accompagne d'une absence d'obligation de prise en compte des questions environnementales par les entreprises. Celles-ci bénéficient d'un droit à polluer. Le Snes dénonce le principe du « pollueur payeur », mais n'exonère pas pour autant les responsables de sanctions judiciaires comme financières lourdes. 

Une éventuelle fiscalité environnementale doit garantir progressivité et justice sociale et ne pas aggraver les inégalités vis-à-vis des populations les plus fragiles qui n’ont d’autre choix. C’est pourquoi la remise à plat de la fiscalité globale et le rééquilibrage préalable de la fiscalité qui diminue globalement la part de la fiscalité indirecte sont indispensables.

(Lille)

… Instrument pour construire une développement société solidaire et durable et viser à empêcher de polluer, … (privilégier des produits locaux, commerce équitable, production respectueuse de l’environnement…) et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes.

(Rouen)

… elle doit assujettir l’ensemble des secteurs industriels. Elle devrait permettre d’influer sur une consommation responsable (privilégier des produits locaux) et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes. Les lois doivent être appliquées, avec des moyens de contrôle renforcés et des outils fiscaux adaptés.

(Grenoble)

Si elle concerne d’abord les entreprises, elle s’inscrit dans le cadre de la refonte globale de la fiscalité. Instrument pour construire un développement solidaire et durable et viser à empêcher de polluer, elle doit assujettir l’ensemble des secteurs industriels. Elle devrait permettre d’influer sur une consommation responsable (privilégier des produits locaux) et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes. La fiscalité environnementale est une fausse bonne idée car elle ne remet pas en question les modes de consommation et les modes de production pourtant premières causes des déséquilibres écologiques actuelles. Notamment par son « droit à polluer », elle accentue l’injustice entre riches et pauvres, pays du Nord et du Sud.

(Poitiers)
… de nouvelles infrastructures non polluantes sans prendre la forme d’une arme antisociale.

(Limoges)

… et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes, et pénaliser lourdement les entreprises et les infrastructures polluantes.

(Montpellier)

… Fiscalité environnementale écologique. Si elle concerne d’abord les entreprises, … (privilégier des produits locaux) et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes. De même, la mise en place d’une taxe routière kilométrique pour les poids lourds doit être effective au plus tôt pour inciter au ferroutage. Le SNES refuse le principe des marchés carbone comme toute activité spéculative sur les questions écologiques.
(Aix-Marseille)

2.4.3.Fiscalité environnementale Si elle concerne d’abord les entreprises, elle s’inscrit dans le cadre de la refonte globale de la fiscalité. Instrument pour construire un développement solidaire et durable et viser à empêcher de polluer, elle doit assujettir l’ensemble des secteurs industriels. Elle devrait permettre d’influer sur une consommation responsable (privilégier des produits locaux) et aider au développement de nouvelles infrastructures non polluantes.

(Nice)



	2.4.4 Fiscalité locale
	

	Après la suppression de la TP et la création de la CET, non satisfaisante, il faut réfléchir à une fiscalité locale qui ne peut être inspirée par l’autonomie fiscale, en rééquilibrant la part des ménages et des entreprises (depuis 2009 transfert de la fiscalité locale sur les ménages). Les propositions de fiscalité locale sont inséparables d’une réforme de la fiscalité nationale.
	Après la suppression de la TP et la création de la CET, non satisfaisante, il faut réfléchir à une…

(Grenoble)
… inséparables d’une réforme de la fiscalité nationale. 
Dans le cadre de la refonte de la fiscalité locale, le SNES Guadeloupe se prononce pour une solidarité financière entre les différentes collectivités locales, qui permettent de rééquilibrer les moyens entre les quelques collectivités très riches et les nombreuses collectivités qui n'ont pas les moyens d'une politique sociale ambitieuse.
(Guadeloupe)

Après la suppression de la TP et la création de la Contribution Économique Territoriale (CET), non satisfaisante, … Les propositions de fiscalité locale (incluant la péréquation entre les territoires) sont inséparables d’une réforme de la fiscalité nationale.

(Nantes)
… d’une réforme de la fiscalité nationale. La fiscalité locale doit être progressive et harmonisée sur le territoire.

(Lille)

… (depuis 2009 transfert de la fiscalité locale sur les ménages). Les ressources des collectivités doivent leur permettre de remplir leurs missions et doivent donc être garanties. Cela ne peut pas l’être par un renforcement de l’autonomie fiscale avec un pouvoir de décider son impôt ou d’en fixer le taux. Pour le SNES, il faut une dotation suffisante de l’Etat accompagnée d’un panier d’impôts assis sur les ménages et les entreprises, rééquilibré vers ces dernières et donnant lieu à péréquation. Les propositions de fiscalité locale, devraient être progressives sont inséparables d’une réforme de la fiscalité nationale.

(Rouen)
… d’une réforme de la fiscalité nationale. Les impôts locaux doivent avoir pour les citoyens, la même progressivité que l’impôt sur le revenu.
(Versailles)

… fiscalité locale sont inséparables d’une réforme de la fiscalité nationale et européenne. La réforme de la fiscalité locale que nous demandons doit reposer sur la péréquation, afin d’assurer l’égalité des ressources entre territoires : les CT doivent être appelées à coopérer afin d’assurer l’accomplissement des missions de Service Public, et non être incitées à la concurrence fiscale.

La réforme doit réinstituer un principe qu’avait la taxe professionnelle : c’était un impôt sur les entreprises qui liait le monde économique et les CT sur leurs territoires. L’assise fiscale doit avoir un lien entre la production de richesse et le territoire.

La commune et l’intercommunalité pourraient avoir ainsi un impôt assis sur la valeur ajouté, le département une part de la CSG et la région une part de l’impôt sur les bénéfices (ou impôts sur les sociétés). La taxe d'habitation doit être profondément réformée pour être plus juste et éviter des situations difficiles pour certains foyers fragiles.
(Aix-Marseille)

… à une fiscalité locale (incluant la péréquation entre les territoires) qui ne peut être inspirée par l’autonomie fiscale, en rééquilibrant la part des ménages…
(Bordeaux)



	
	

	 3. POUR UN ÉTAT, DES COLLECTIVITÉS, DES SERVICES PUBLICS AU SERVICE DES CITOYENS
	

	La crise démontre la faillite d’un système qui a peu à peu coupé les citoyens d’un bien commun, celui d’un État social, soucieux de préserver les intérêts de tous. Il est urgent de repenser la démocratie, la place du citoyen, de l’usager et des SP. Un État fortement démocratisé est garant de la protection du bien commun : accès à des services publics de qualité, à l’emploi, à la culture, à l’éducation, à la justice...
	La crise démontre révèle la faillite d’un système qui a peu à peu coupé les citoyens d’un bien commun, celui d’un État social, soucieux de préserver les intérêts de tous. Il est urgent de rétablir repenser la démocratie, la place du citoyen…
(Bordeaux)

	Il faut repenser la place de l’État et ses instances de dialogues dans la société française pour promouvoir le SP de demain : plus fort, plus accessible, plus transparent et au service de tous.
	…plus transparent et au service de tous. L'état souffre d'une crise démocratique sévère, qui a au moins trois causes : la confiscation du pouvoir par une élite politico-économique, les difficultés d'accès à une citoyenneté réelle pour une partie de la population et le développement des formes de contrôle social et la remise en cause des libertés publiques.

(Nantes)
… de dialogues dans la société française pour promouvoir le SP de demain : plus fort, plus accessible, plus transparent et au service de tous et de l'intérêt général.

(Amiens)



	· 3.1 Pour un État démocratisé
	3.1 Pour un État démocratisé  réellement démocratique
(Créteil)

	L’État aujourd’hui, c’est l’État national et déconcentré, l’État décentralisé, au sein de l’Union européenne.
	L’État aujourd’hui, c’est l’État national et déconcentré, l’État décentralisé, au sein de l’Union européenne. Les discours actuels ne laissent plus à l’État central que son rôle régalien, en délégant les fonctions économiques et sociales aux niveau infra et supra nationaux. Cette tendance, si elle est réelle, n'en est pas pour autant satisfaisante. Le SNES est opposé à toute inversion de la hiérarchie des normes.

(Lille)
L’État aujourd’hui, c’est l’État national à la fois déconcentré, l’État et décentralisé, au sein de l’Union européenne.

(Grenoble)
…  et cohésion nationale, injonctions européennes. , c’est l’État national et déconcentré, l’État décentralisé, au sein de l’Union européenne. La RGPP et les politiques libérales impulsées depuis 2007 visent à mettre les services publics au service de la concurrence et du secteur marchand
(Versailles)

L’État aujourd’hui, c’est l’État national et déconcentré, l’État décentralisé, au sein de l’Union européenne.

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale (...) sont organisation est décentralisée » (art. 1 de la Constitution). L’Etat aujourd’hui, c’est l’Etat national et déconcentré, l’Etat décentralisé, au sein de l’Union Européenne. L’enjeu de la démocratisation de l’Etat est d’assurer et d’accroître les droits fondamentaux, l’accès des citoyens à la sphère des débats et des décisions politiques, la satisfaction des besoins sociaux, le progrès et la justice sociale.

(Aix-Marseille)

L’État aujourd’hui, c’est l’État national et déconcentré, l’État décentralisé, au sein de l’Union européenne.

(Bordeaux)



	3.1.1 La « réforme de l’État » est placée sous le signe du New Public Management depuis 2000. Son laboratoire fut britannique, et la marche forcée à des transformations radicales depuis 2007 (la RGPP) en est directement inspirée. Sceller le sort des services publics et briser un modèle social contraire au développement d’un marché sans entraves afin de « banaliser la France » (Sarkozy) en sont le but.
	La « réforme de l’État » est placée sous le signe du New Public Management depuis 2000 1989. Son laboratoire fut britannique, et la marche forcée à des transformations radicales depuis 2007. la RGPP en est directement inspirée et la LOLF que nous condamnons en sont directement inspirées. Sceller le sort des services publics et briser un modèle social contraire au développement d’un marché sans entraves afin de « banaliser la France » (Sarkozy) en sont le but
(Créteil)
des transformations radicales depuis 2007 (la RGPP) en est directement inspirée. Casser les services publics et les livrer aux marchés, Sceller le sort des services publics et briser un modèle social contraire au développement d’un marché sans entraves afin de « banaliser la France »  gommer les spécificités du modèle français (Sarkozy) en sont le but.

(Bordeaux)



	Le SNES oppose à l’État managérial au service du marché un État démocratisé au service des citoyens et de l’intérêt général, assurant solidarité et redistribution, appuyé sur l’autonomie professionnelle de ses agents, fonctionnaires.
	

	Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ?
	Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. L'élévation du niveau de qualification dans l'Éducation Nationale est une première réponse à la société de la connaissance à laquelle le SNES aspire.

La révision du statut des fonctionnaires doit inclure des temps de concertation dans le temps de service, sans que le total ne soit augmenté. Le SNES Guadeloupe considère que les différentes instances qui existent dans les EPLE sont autant d'espace de concertation, à condition que les CA, CVL, CHS soient réunis régulièrement et dans les conditions démocratiques prônées par la législation.

Pour une démocratie plus importante dans les services publics, et en particulier dans les établissements scolaires, il faut revoir le rôle des chefs d'établissement dans une mission exclusivement administrative, & redonner aux équipes pédagogiques, par le biais des conseils d'enseignement et des temps de concertation sur l'ensemble de l'organisation pédagogique des établissements.

Le développement des TICE doit permettre de supprimer les implicites de l'éducation, & d'éclairer l'ensemble des parents & des élèves sur les attentes et demandes de l'institution scolaire. Les parents et les élèves doivent voir leur place renforcée sur l'ensemble de l'organisation de l'établissement (amplitude horaire d'ouverture de l'établissement, organisation du temps périscolaire...) Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ?
(Guadeloupe)

…Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ? Dans l’EN, l’implication des parents et des élèves doit d’abord être renforcée dans les organes représentatifs : un véritable rôle démocratique doit être donné au CA, dans le respect du rôle de chacun et des cadres nationaux.
(Lyon)
Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ? Un service public efficace et démocratique nécessite des agents et des usagers pleinement acteurs, c'est-à-dire libres (garanties du statut) respectés (fin  des politiques managériales) et associés (respect des instances, elles-mêmes soumises à un cadre législatif et réglementaire national).

Les instances de l’Éducation Nationale ont un fonctionnement de plus en plus critiquable. Le décret Chatel sur le fonctionnement des CA renforce le mépris à l'égard des représentants des personnels, des parents, des élèves, et cherche à donner tout pouvoir au chef d'établissement, en particulier dans la préparation de la rentrée.

(Lille)

… Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ?

La démocratisation de l’Etat est à la fois une exigence et un processus complexe qui nécessite une réflexion approfondie. Le congrès estime donc nécessaire de se doter d’un mandat d’étude qui doit être pris en charge par une commission du SNES ou de la fédération. Néanmoins, le congrès estime possible de poser quelques pistes sur ce sujet majeur :

· La démocratisation de l’Etat suppose le renforcement du statut des fonctionnaires qui doivent pouvoir agir en professionnel indépendamment des pressions locales et hiérarchiques.

· Elle suppose la possibilité de concertation entre différents acteurs publics en dialogue avec les milieux associatifs afin de favoriser les synergies, les partages d’expériences  tout en garantissant les droits et la protection des usagers. Une réactualisation des mandats du SNES sur des équipes pluriprofessionneles intervenant sur un même territoire paraît nécessaire (définition des conditions de concertation au regard des services, des espaces de concertation). De telles équipes pourraient avoir d’abord une fonction de boites à idées sans caractère prescriptif pour les acteurs. 

· Elle suppose enfin la prise en compte des usagers des services publics dont l’expérience doit être considérée comme un savoir à prendre en compte dans les décisions. Il convient, là aussi, de réfléchir aux conditions d’émergence d’une parole qui autorise une construction collective.

· Il faudrait réfléchir à des instances territorialisées où les différents acteurs (professionnels et usagers) puissent inter-réagir. Le questions sont là aussi très nombreuses : dénomination de ces instances, modèles existants, mode de régulation des expressions, légitimité… De telles instances ne pourraient, en tout état de cause, n’avoir de pouvoir de définition des services publics dont le caractère doit demeurer national.

(Rouen)

Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ? Cette démocratisation ne peut passer que par une réforme du statut de l’élu.e (féminisation, non-cumul et rotation des mandats notamment) et une place prépondérante des citoyen.nes, usagers des services publics. Elle devrait s’appuyer notamment sur un autre fonctionnement des services publics, plus transparent, contrôlé par les usagers, les Elu.es, les salarié.es et les organisations syndicales à tous les échelons institutionnels concernés (collectivités territoriales, État, Union Européenne, Institutions internationales). Il s’agit de leur donner de nouveaux droits pour exercer une démocratie effective avec pour objectifs : 

·  Une véritable égalité dans l’accès à ces services et leur plein usage, sur tout le territoire ;

·  La garantie de leur qualité et de leur efficacité ;

· Une vraie collégialité dans les décisions et la fixation des tarifs

Cette démocratisation de l’État ne peut être également reconnue que si elle garantit à toutes et à tous, sur l’ensemble du territoire national, un égal accès aux services rendus, dans le respect des principes qui sont les leurs : égalité, continuité territoriale, capacité d’évolution dans la qualité du service rendu, solidarité
(Grenoble)

Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Dans lequel serait garanti un droit d'accès à une information pluraliste et de qualité. Le pôle public de l'information et de la culture devrait être renforcé pour porter l'ambition d'une réelle démocratisation culturelle. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents…
(Amiens)

… Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ?

Dans l’éducation nationale, le fonctionnement du CA doit être démocratisé, en renforçant le rôle des représentants des personnels, des parents et des élèves, dans le respect du rôle de chacun et d’un cadrage national.

(Limoges)

Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées : Accroître la responsabilité de l'élu-e devant ses mandants, donner de nouveaux droits aux usagers et aux salarié-es et agents publics dans des instances tripartites. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ?

(Toulouse)
Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. 
Démocratiser les institutions, c’est donner une place prépondérante aux citoyens et aux usagers des services publics, Il s’agit de leur donner de nouveaux droits pour exercer une démocratie effective avec pour objectifs une véritable égalité d’accès à ces services sur tout le territoire, et la garantie de leur qualité et de leur efficacité.
(Montpellier)

Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ? L’Etat démocratique doit s’appuyer sur une fonction publique à statut formée de professionnels compétents, respectueuse à l’interne d’un véritable dialogue social basé sur le paritarisme et à l’externe des droits et des besoins des citoyens qui en sont les usagers. Le fonctionnaire est un professionnel dans son domaine, et son statut garanti son indépendance. Il est au service du citoyen et de l’intérêt général. Les comités techniques, qui sont consultés, selon les textes, entre autres sur le fonctionnement et l’organisation des services, doivent jouer tout leur rôle, et non être réduits à un lieu où les directions (ministre, recteur dans l’E.N., ne donnent que des informations partielles. La démocratie est un gage d’efficacité du service public. Ils doivent donc redevenir paritaires. 

Pour les usagers (parents et ou élèves), le formalisme des réunions où ils siègent, (CAIEN, CDEN, CA) les empêche bien souvent de prendre la mesure des enjeux et de s’exprimer sur les sujets de leur ressort. Le service public aurait pourtant tout à gagner à tenir compte de la parole des usagers. Des groupes de travail, précédent la tenue des instances seraient de nature à revivifier le débat dans ces instances.

(Versailles)
Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ?

(Aix-Marseille)

Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? La démocratisation de l’état doit s’appuyer sur agents publics statutaires et qualifiés, garants de l’intérêt général au-delà des clivages partisans. Elle doit s’appuyer sur un paritarisme redynamisé. Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ? 
(Créteil)

Pour retrouver plus de démocratie il faut rénover les institutions. Un État démocratisé n’est possible qu’au sein d’une démocratie politique aux institutions rénovées. 

Comment avancer vers la démocratisation de l’État en s’appuyant sur la professionnalité des agents et sur le statut du fonctionnaire ? Quelle forme de concertation ? Quelle place pour les professionnels ? Pour les usagers ? Dans le cas de l’Éducation, quelle place pour les parents ? Les élèves ? 

La défense du statut du fonctionnaire, au sens où il a été élaboré lors de sa création et amélioré en 1981-84 doit être actuellement une préoccupation majeure du syndicat en s'élargissant à toutes les fonctions publiques. 

Le statut, principale cible du pouvoir, au delà du fonctionnaire, protège les missions de service public. 

La place des usagers et de leurs représentants dans le contrôle du respect des règles du service public doit être améliorée sans déboucher sur le développement du consumérisme.

(Bordeaux)



	3.1.2 La RGPP est le passage à un format industriel de la réforme de l’État. La gestion à la performance couplée à l’évaluation individualisée, la contractualisation, l’autonomie du gestionnaire se généralisent. L’objectif n’est pas seulement la suppression de postes et la remise en cause du statut de la FP, mais aussi pour le pouvoir politique l’étroit contrôle de l’administration. La RGPP consacre ainsi une forme de recentralisation aux mains de l’État, à l’encontre des collectivités territoriales, avec des préfets de Région ayant autorité sur les préfets des départements ou le renforcement des pouvoirs des recteurs aux dépens des IA.
	Le SNES condamne la RGPP qui est le passage à un format… (Montpellier)

…recteurs aux dépens des IA. Sa mise en œuvre entraîne une dégradation générale du service public, des inégalités territoriales, et une pression insupportable sur les agents. Le SNES est contre la RGPP.

(Lyon)
l’autonomie du gestionnaire se généralisent. Cette pression des indicateurs chiffrés (« reporting »), à partir d'objectifs définis par des gens éloignés du terrain, qui ne connaissent pas le travail et les missions, dans un cadre de moyens insuffisants, produit des effets néfastes sur le rapport au travail des agents, avec parfois des conséquences dramatiques (suicides au travail). 

L’objectif n’est pas seulement la suppression de postes et la remise en cause du statut de la FP, mais aussi pour le pouvoir politique l’étroit contrôle de l’administration. La RGPP consacre ainsi une forme de recentralisation aux mains de l’État, à l’encontre des collectivités territoriales, avec des préfets de Région ayant autorité sur les préfets des départements ou le renforcement des pouvoirs des recteurs aux dépens des IA perverse : les agents sont contraints de se « mobiliser » sur un travail dénaturé, pour se plier à des exigences de « compétitivité », « d'efficacité » et « d'efficience » (« faire mieux avec moins ») qui n'ont aucun rapport avec la qualité du travail tel que ces agents la définissent.
(Lille)

… des pouvoirs des recteurs aux dépens des IA.

Les pratiques d’évaluation liées à la contractualisation telles qu’elles émergent sont particulièrement dangereuses pour le service public. Etablie souvent par des organismes internationaux néolibéraux tels que l’O.C.D.E, ces évaluations ne sont pas à même de prendre en considération les réalités de terrain, les processus en œuvre. Cette critique est notamment perceptible pour le service public d’éducation.

(Rouen)

… des recteurs aux dépens des IA. On peut déjà observer une dégradation du service public, un accroissement des inégalités territoriales et une pression sur les personnels vécue de plus en plus douloureusement. Les déstructurations des métiers mises en place dans le cadre de nouvelles méthodes de direction, d’organisation des personnels et des métiers génèrent des situations professionnelles ingérables et destructrices, tant pour les personnes que pour le service rendu lui-même. La souffrance au travail devient une réalité de plus en plus prégnante dans la Fonction Publique. Le SNES demande l’arrêt de la RGPP  et notamment que soient créés ou recréés les postes de fonctionnaires nécessaires pour satisfaire aux besoins.

(Limoges)

Le SNES condamne la RGPP La RGPP est le passage à un format industriel de la réforme de l’État. La gestion à la performance couplée à l’évaluation individualisée, la contractualisation, … des départements ou le renforcement des pouvoirs des recteurs aux dépens des Directeurs départementaux IA.

(Toulouse)
… renforcement des pouvoirs des recteurs aux dépens des IA. Le SNES se prononce pour l’abrogation de la RGPP et dénonce ce type de gestion des Services Publics qui a contribué à les désorganiser. Il privilégie les instances ayant pour mission la mise en œuvre de l’égalité de tous sur l’ensemble du territoire. 
(Aix-Marseille)
…des recteurs aux dépens des IA DASEN
(Strasbourg)

… le renforcement des pouvoirs des recteurs aux dépens des IA. C’est pour toutes ces raisons que le SNES s’oppose fermement à la RGPP.

(Nice)
… des pouvoirs des recteurs aux dépens des IA. Nous redemandons l’abrogation de la RGPP.

(Créteil)

… mais aussi pour le pouvoir politique l’étroit contrôle de l’administration et un formatage idéologique des agents et des usagers. La RéATE et la RGPP consacrent ainsi une forme de recentralisation aux mains de l’État, à l’encontre des…

(Bordeaux)


	3.1.3 À l’opposé de l’État minimal mais autoritaire et centralisé, le SNES avance l’exigence d’un nouvel État social appuyé sur des services publics et un nouveau statut pour les salariés (« propriété sociale »).
	…nouveau statut pour les salariés (« propriété sociale »). 
Le SNES Guadeloupe condamne la RGPP et sa mise en œuvre et demande au contraire un retour à la mission première de l'EN : être un service public de qualité au service des élèves, sans souci permanent de performance individuelle. La performance de l'EN ne peut se concevoir que sur des périodes de 18 ans.

(Guadeloupe)
…un nouveau statut pour les salariés  (« propriété sociale »).

Il s’agit de construire une nouvelle « propriété sociale » (Robert Castel) qui inclut la protection sociale, les services publics, le logement social, le droit du travail, et constitue un bien commun pour tous, et non pas seulement pour les propriétaires privés. 

(Nantes)

À l’opposé de l’État minimal mais autoritaire et centralisé  décentralisé, le SNES avance l’exigence d’un nouvel État social appuyé sur des services publics et un nouveau statut pour les salariés (« propriété sociale »). la reconstruction des droits, garanties et propriétés sociales qui avaient fait du salariat un statut stable et protecteur, remis en cause par 30 années de politiques libérales.

(Lille)
3.1.3 À l’opposé de l’État minimal mais autoritaire et centralisé, le SNES avance l’exigence d’un nouvel État social appuyé sur des services publics et un nouveau statut pour les salariés (« propriété sociale »).

Contre les tendances actuelles d’une forme autoritaire de l’état, le SNES propose des formes démocratiques de services publics, outils essentiels de luttes contre les inégalités
(Caen)

… services publics et un nouveau statut pour les salariés (« propriété sociale »).

(Rouen)

À l’opposé de l’État minimal mais autoritaire et centralisé, le SNES avance l’exigence… (Toulouse)
… État social appuyé sur des Services Publics et un nouveau statut pour les salariés (« propriété sociale »). La propriété sociale ouvre la voie à la construction de la réappropriation sociale de l’économie par tous les citoyens. Elle est au cœur du développement des Services Publics qui doivent permettre de réduire les inégalités et la participation de tous à la « chose publique ». Il est urgent de construire un nouveau contrat social en pensant un nouvel Etat social en mesure de répondre aux défis actuels.
(Aix-Marseille)

À l’opposé de l’État minimal mais autoritaire et centralisé, le SNES avance…

(Bordeaux)


	
	3.1.4
La création d’un pôle financier public sous l’égide de la caisse des dépôts permettrait d’orienter les financements des besoins sociaux vers les services publics.
(Caen)

	· 3.2 Qu’attendons-nous des collectivités ?
	

	
	La décentralisation vers les régions et les départements pose le problème de l’application des programmes et de l’inégalité des enseignements et sur le territoire.
Les réformes doivent être suivies de dotations spécifiques.
Aujourd’hui, les collectivités territoriales de par leurs nombreuses missions, ne sont plus en mesure de réaliser les dotations permettant d’appliquer les réformes engagées.
La réforme des collectivités territoriales risque d'accentuer encore les inégalités. 
(Caen)

	3.2.1 L’État territorialisé, entre déconcentration et décentralisation. La carte de l’État décentralisé est complexe. Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné de progrès indéniables (constructions scolaires), l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques.
	L’État territorialisé, entre déconcentration et décentralisation. La carte de l’État décentralisé est complexe.  Le transfert des compétences vers les CT a été une véritable catastrophe en matière de bâti scolaire. Le délabrement, le surdimensionnement des établissements de la région est d'autant plus préoccupant que le risque sismique est fort ! La gestion des faibles moyens des collectivités locales ne permet pas de voir une amélioration du bâti scolaire avant une décennie. Le transfert aux CT empêche par exemple la mise en œuvre du cahier de textes électronique, et la faiblesse du parc informatique dans de nombreux établissements renvoie le B2i à une véritable mascarade. Si le transfert de compétences
(Guadeloupe)

se pose la question de la cohérence des politiques publiques. 
C'est pourquoi le SNES Guadeloupe revendique une solidarité financière entre les collectivités pour éviter des distorsions socio-spatiales génératrices d'inégalités territoriales insupportables dans une République qui se veut une & indivisible.

(Guadeloupe)

La carte de l’État décentralisé est complexe. Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné de progrès indéniables a pu donner l'impression de progrès locaux(constructions scolaires), l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles sociales et géographiques, renforcées par la décentralisation, et bien au contraire, les inégalités socio-spatiales se sont accrues dans un espace national confronté à la mondialisation néo-libérale, où s'organise la compétition entre quelques métropoles au pouvoir renforcé, orchestrée par un Etat très présent pour accompagner les politiques libérales. Ce processus s'est accéléré depuis 20 ans : cela doit être pris en compte dans le bilan de la décentralisation. Le discours selon lequel « la décentralisation est efficace » relève avant tout du dogme.

Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques.
(Lille)

… augmentation notamment au sein des métropoles. De même, le transfert de nouvelles compétences au CT n’a pas été accompagné par les transferts financiers nécessaires ce qui compromet gravement les capacités d’action des CT. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques.

(Rouen) 
… CT s’est accompagné de progrès indéniables (constructions scolaires) -au prix d’une contribution importante des CT et donc des contribuables locaux-, l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques et dans les zones rurales.

(Limoges)

… les CT s’est accompagné de progrès indéniables (constructions scolaires) au vu des désengagements antérieurs de l'Etat , l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter…
(Toulouse)
… au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques. Nous demandons aux collectivités qu’elles consacrent l’essentiel de leurs moyens pour les compétences qui leurs sont attribuées.
(Versailles)

L’État territorialisé, entre déconcentration et décentralisation. La carte de l’État décentralisé est complexe. Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné de progrès indéniables (constructions scolaires mais malgré des inégalités importantes et parfois des dérives clientélistes), l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques. Il est nécessaire et urgent de tirer un bilan de 30 ans de décentralisation et de réforme de l’Etat quant à l’efficacité des politiques publiques.
(Aix-Marseille)

3.2.1 L’État territorialisé, entre déconcentration et décentralisation. La carte de l’État décentralisé est complexe. Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné de progrès indéniables (constructions scolaires), l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques

La réforme des collectivités territoriales en Alsace : « Pour une collectivité unique : le Conseil d’Alsace »

La réforme des collectivités territoriales a été adoptée le 10 décembre 2010 par l’Assemblée Nationale.

Sans revenir sur les principales critiques émises par l’opposition de gauche, par les associations d’élus locaux ADF et ARF, critiques que nous partageons sur de nombreux points, ainsi que par la FSU et le SNES, c’est sur son application dans notre Région par le Président de la Région, Philippe Richert, ministre chargé des collectivités territoriales, que nous voulons mettre l’accent dans le cadre de la préparation du congrès du SNES.

La loi crée les conseillers territoriaux – 74 en Alsace (43 bas-rhinois, 31 haut-rhinois) en supprimant les conseillers régionaux (47 actuellement) et les conseillers généraux (44 bas-rhinois, 31 haut-rhinois) qui seront élus en 2014 au scrutin uninominal à deux tours au niveau cantonal. Le scrutin proportionnel de liste (pour les élections régionales) disparaît.

La loi supprime la compétence générale pour les départements et la Région.

La loi favorise la création de métropoles pouvant assumer des compétences transférées, ainsi que des pôles métropolitains.

La loi permet à des départements ou des régions de fusionner.

La loi autorise les collectivités à demander des compétences nouvelles qui seraient transférées de l’Etat vers une région. 

C’est dans ce cadre que Philippe Richert au nom de la Région a proposé début 2010 la fusion des trois collectivités (la Région et les deux départements).

Pour atteindre cet objectif, la loi oblige chacune des collectivités à voter un même texte puis à consulter par référendum les citoyens dans chacun des deux départements en leur posant la même question, l’approbation devant recevoir dans chaque département la majorité avec au moins 25 % des inscrits.

Depuis le Printemps 2011, différents textes du Conseil Régional et Conseils Généraux ont approuvé la démarche pour aller vers un Conseil Unique d’Alsace.

Les élus, parfois unanimement dans les trois instances, ont exprimé d’autres exigence, par exemple, demander à l’Etat le transfert de nouvelles compétences et de nouveaux moyens : il est notamment question :

· de la décentralisation de l’enseignement des langues dans le domaine des programmes et des moyens… pour généraliser l’enseignement de l’allemand et de l’anglais,

· de transférer à la Région la médecine scolaire, les assistantes sociales, l’orientation…

Est souhaitée aussi, en accord avec la Constitution, la mise en place, dès 2014, d’un statut particulier pour cette nouvelle collectivité permettant d’introduire une dose de proportionnelle.
La FSU et le SNES s’étaient proposés dès la publication du rapport Balladur en mars 2009, à l’origine de la loi du 10 décembre 2010, pendant les débats parlementaires – voir les motions votées au congrès SNES de Perpignan en 2009 et au congrès FSU à Lille en 2010 – en s’opposant à tout transfert de personnels de la Fonction Publique d’Etat relevant de l’Education Nationale, notamment à la Fonction Publique Territoriale mais aussi sur les questions de compétences et surtout sur les aspects financiers (dotations, fiscalité).

Par ailleurs, lors du débat au CESER sur le projet d’Avis, concernant « le Conseil d’Alsace » et voté le 30 mars 2011, la FSU a été la seule organisation du collège salarié à voter contre… l’UNSA et la CGT s’abstenant, la CFDT, la CFTC, FO et la CGC votant pour, en faisant remarquer :

« Au moment où l’Etat se désengage, et faute de moyens pour les compétences exclusives que la loi attribuera aux régions et aux départements, une telle réforme ouvre quasi automatiquement la voie à de nouvelles externalisations, par exemple des partenariats « public/privé (PPP », comme pour les lycées en Alsace. Ces montages financiers participent à la privatisation de l’action publique… les partisans de la réforme évoquent souvent le « millefeuille institutionnel ». Mais avec le « Conseil d’Alsace, ils ne suppriment pas d’échelons, sauf peut être le département mais ajoutent plusieurs strates : la métropole, les pôles métropolitains, les communes nouvelles… et les « territoires » qui n’ont pas d’élus, et donc ni le périmètre ni les compétences ne sont clarifiés… Comment peut-on parler d’une plus grande visibilité ?

Le SNES dit son opposition à la création d’un conseil unique d’Alsace, qui préfigure une régionalisation de l’éducation. Il  rappelle qu’au moment où l’Etat se désengage, et faute de moyens pour les compétences exclusives que la loi du 10 décembre 2010 attribue aux régions et aux départements, une telle création ouvre quasi automatiquement la voie à de nouvelles externalisations, par exemple des partenariats « public/privé »(PPP) comme pour les lycées en Alsace et à des transferts déjà prévus de personnels de la fonction publique d’Etat vers la fonction publique territoriale (assistante sociale, médecins scolaires, service d’orientation…). La création du conseil d’Alsace ne supprime pas d’échelon mais ajoute plusieurs strates : la métropole, les pôles métropolitains, les communes nouvelles…et les « territoires » qui n’ont pas d’élus, et dont ni le périmètre ni les compétences sont clarifiées… Comment peut-on parler d’une plus grande visibilité ? Le SNES réaffirme que la suppression d’un échelon territorial n’est donc pas à la question centrale, c’est le développement des services publics qui doit être la porte d’entrée première d’une réflexion sur l’évolution des rapports entre les différents niveaux des pouvoirs publics".   

(Strasbourg)

… L’État territorialisé, entre déconcentration et décentralisation. La carte de l’État décentralisé est complexe. Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné de progrès indéniables  a pu s’accompagner de progrès pour les constructions scolaires, l’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre a aggravé les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques.

(Dijon)
L’État territorialisé, entre déconcentration et décentralisation. La carte de l’État décentralisé est complexe. Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné traduit par quelques avancées, notamment en matière de constructions scolaires, rien ne dit qu'un résultat équivalent n'aurait pu être obtenu par des subventions d'Etat s'il avait fait le choix de financer les établissements. On constate surtout que la décentralisation a entrainé des reculs considérables et que l’état en a profité pour se désengager massivement, en transférant de nombreuses responsabilités vers les collectivités territoriales, sans pour autant leur transférer les fonds correspondants. Sur bien des points, on ne dispose aujourd’hui d’aucun bilan concernant les effets de la décentralisation, qui a été vigoureusement combattue, notamment en 2003. Ce qui est certain, c'est que la hausse des budgets de fonctionnement trouve aujourd'hui ses limites . L’absence de véritable péréquation financière ne permet pas de lutter contre les inégalités socio-spatiales en forte augmentation notamment au sein des métropoles mais aussi de nombreuses zones rurales. Un des effets catastrophiques de la décentralisation est qu'aujourd'hui, un élève parisien a 11 fois plus de moyens qu'un élève de la Creuse. La décentralisation entraîne un accroissement des inégalités mais celles-ci deviennent de moins en moins visibles puisque les citoyens ignorent ce qui se passe dans les départements voisins. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques.

(Créteil)

… Si le transfert de compétences vers les CT s’est accompagné à une époque où il existait une volonté de financement public  de progrès indéniables (constructions scolaires), … socio-spatiales en forte augmentation. C'est particulièrement criant au sein des métropoles et pour les zones rurales isolées. notamment au sein des métropoles. Au-delà, se pose la question de la cohérence des politiques publiques
(Bordeaux)


	3.2.2 Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ?
	Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ? À défaut d'une solidarité entre collectivités, l'État doit prendre en charge l'ensemble des faiblesses des CT pour rééquilibrer les ressources entre CT & permettre une réelle égalité territoriale.
(Guadeloupe)

Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ? La répartition des compétences entre l'Etat central et les différentes collectivités doit être revue dans un souci de cohérence et d'égalité des citoyens sur le territoire, cela implique par ailleurs un cadrage national des obligations de ces CT. Un certain nombre de ces compétences relèvent de la politique éducative de l'Etat central. Celui-ci doit en assumer la charge en personnels comme en dépenses. L'abandon d'un certain nombre de ses responsabilités sert trop souvent à justifier l'immixtion des CT en dehors de leurs champs de compétence, provoquant de fait une décentralisation accrue mais sauvage, alors même qu'aucun bilan n'a été fait de la pertinence des décentralisations empilées depuis 1982 . Ces abandons de charges par l'Etat central contribuent à rendre illisibles pour les citoyens, les travailleurs et leurs OS les politiques menées, les interlocuteurs et responsables concernés.
(Lille)
Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ?

(Rouen)

Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ?

Un bilan de la décentralisation doit être effectué. Les lois de décentralisation précisaient bien le rôle des collectivités territoriales et de l'Etat, ce qui n'a pas empêché des collectivités territoriales de participer au financement d'opérations ne relevant pas de leurs compétences, acceptant ainsi des transferts de charges au bénéfice de l'Etat, par exemple le financement des Universités.

(Toulouse)

Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ?

Il est nécessaire de clarifier les compétences entre CT, en revenant à une logique de bloc de compétences. La non tutelle d'une CT sur une autre pose problème dans le cadre des politiques économiques, d'aménagement du territoire, des transports, de formation notamment. Il faut envisager des solutions, au-delà des blocs de compétences, en donnant aussi un pouvoir de pilote aux Régions dans une démarche contractuelle (dans les domaines en relation avec l’aménagement du territoire).

(Aix-Marseille)

… et le gel des dotations ?

Le rôle des CT doit être la mise en œuvre de politiques publiques pour assurer le développement économique, social et culturel harmonieux et équilibré sur tout le territoire national. Pour cela, une redéfinition claire des champs de compétences relevant de l’état et non transférables aux CT- dont la justice, la santé, l’éducation – est nécessaire.

Un élargissement des compétences des CT est souvent présenté comme un facteur de dynamisme, mais il serait un pas de plus vers un morcellement du territoire national et un creusement des inégalités spatiales et sociales. C’est pourquoi, les périmètres de compétences entre CT qui doivent être prioritairement assurés doivent être (re)définis par l’état et reposer sur les principes de complémentarité et de solidarité, avec un financement pérenne « fléché » afin de développer une politique des services publics satisfaisante à moyen terme.
(Strasbourg)

Quelle clarification des compétences entre CT pour que leur réorganisation ne soit pas pilotée par le manque de ressources et le gel des dotations ? La réforme des collectivités locales doit être abandonnée.
(Dijon)

	3.2.3 Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?
	…facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ? Les modifications liées aux moyens de transport ont transformé les sociétés. Les départements créés au moment de la Révolution française, avec le cheval comme référence pour se déplacer n'ont plus de raison d'être. De la même manière, le périmètre des communes n'est plus toujours adapté aux besoins en raison des déplacements de populations, en particulier en milieu rural. Les communes n'ont de sens que si elles ont les budgets suffisants pour intervenir sur leur espace. Les régions sont très inégales les unes et les autres. Entre les régions monodépartementales de l'Outre-mer et les régions gigantesques telles que Midi-Pyrénées ou la puissance économique de l'Île de France, aucune comparaison n'est possible. Il apparaît nécessaire de réfléchir à une nouvelle organisation territoriale avec un maillage sur trois niveaux, des communes recomposées et des régions refondues et solidaires les unes des autres, et l'État à la tête qui doit jouer un rôle important.

(Guadeloupe)
Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?

(Lille)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?

La réforme des collectivités territoriales dont l’application est prévue à partir de 2014 a été contestée par la FSU. Sans être opposée à la recherche de clarification des compétences et des financements dans le sens d’une plus grande lisibilité de l’action des CT auprès des populations, la FSU a dénoncé, à juste titre, les modalités d’élections des futurs conseillers territoriaux. Dès lors que les compétences seront exercées par une intercommunalité ou un pôle métropolitain, l’assemblée de la structure intercommunale doit être élue au suffrage universel. Elle a également souligné les dangers d’une réforme qui vise, dans le contexte de mise en place de la Réorganisation administrative et territoriale de l’Etat (Reate) à poursuivre la RGPP. Le risque est grand de voir l’attribution de compétences exclusives aux CT accompagnée par un désengagement des services déconcentrés de l’Etat.

Par ailleurs, le renforcement et la généralisation de l’intercommunalité sur l’ensemble de territoire, la création des Etablissements Publics de Coopération Intercommunal (EPCI), celle des Métropoles ou des pôles métropolitains peuvent être source d’économies d’échelle, de synergie, dé cohérences socio-spatiales. Néanmoins, la possibilité d’accorder, par convention, une délégation de compétences d’une CT à une autre peut réintroduire l’absence de lisibilité qu’elle prétend combattre. Elle rend, par exemple, possible, la gestion par délégation, par les métropoles, des collèges et des lycées. Cela pose la question de l’égalité territoriale notamment au regard du maintien du réseau des collèges et lycées ruraux.

(Rouen)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ? La dernière réforme territoriale  a été construite en étroite logique avec la RGPP mais aussi pour permettre à la droite de reconquérir des positions au plan local par la modification des modes de scrutin. Avec la règle de maîtrise des dépenses publiques, c’est la fonction territoriale qui est visée, ses agents et les services publics. Elle accentuera à terme les inégalités entre les territoires (suppression de la taxe professionnelle, création des métropoles, suppression de la clause de compétence). Le nouveau mode de scrutin des conseillers territoriaux à un tour imposera une bipolarisation politique. La suppression des conseils généraux pose le problème de la politique publique sociale. Enfin, la suppression de plus de la moitié des chambres régionales des comptes diminue le contrôle financier des collectivités et de ses élus, fondement pourtant du développement de la démocratie locale.

(Grenoble)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?

Le SNES se prononce contre la constitution de métropoles et de pôles métropolitains qui risquant d'accentuer les déséquilibres territoriaux. Cette logique relève d'une certaine vision de l'Europe organisée à partir de régions structurées autour de métropoles.

(Toulouse)

 Le SNES s’oppose à tout échelon administratif qui éloignerait le citoyen des instances de décision.
(Montpellier)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ? En ce qui concerne l’Education Nationale (dont l’orientation), nous ne sommes pas favorables à une modification des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales (région pour les lycées et département pour les collèges). Ainsi les transferts de compétence qui pourraient se faire vers des métropoles ou des pôles métropolitains risqueraient d’aggraver les inégalités et de réduire les capacités d’intervention tant des personnels que des usagers.
(Versailles)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?

La question première n’est pas de répartir des compétences, mais de définir clairement la nature et la portée du pouvoir conféré aux différents niveaux institutionnels par le suffrage universel. Ces enjeux doivent être largement débattus par les citoyens. 

(Aix-Marseille)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?

"les dynamiques géographiques du territoire obligent à mener une réflexion sur les périmètres et compétences des collectivités. Toutefois, cela ne peut pas être fait dans un but d'économies, d'accroissement du poids des notables locaux et des experts,  et de mise en concurrence des territoires comme c'est le cas avec la réforme en cours des collectivités. Le Snes défend la volonté de mettre au 1er plan la démocratie et les réponses aux besoins de la population".

(Dijon)
3.2.3 Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?
b) il soutient avec la FSU les collectivités qui s'opposent à la mise en place de dispositifs législatifs mettant en cause l'école publique : mairies qui refusent d'appliquer la loi CARLE, qui suppriment les financements facultatifs à l'enseignement privé, qui refusent la loi sur le Service Minimum d'Accueil ou refusent de mettre en place les dispositifs der fichage des enfants (Base-Elèves).

c) il constate que la "réforme des collectivités territoriales" constitue une attaque importante contre la démocratie. Elle a d'ailleurs provoqué de nombreuses résistances chez les élus locaux.

Ses effets négatifs seraient importants si elle était appliquée :

- mise en cause du financement des services publics locaux par la suppression de la taxe professionnelle déjà opérée, la baisse des dotations - déjà amorcée - pour la majorité des communes, la mise en cause des financements aidés par les régions ou les départements (fin de la clause de compétence générale).

- la mise en cause de la démocratie locale par l'affaiblissement programmé de la capacité d'action des communes et départements : les "Métropoles" et les "communes nouvelles" peuvent provoquer la perte de la plus grande partie de leurs pouvoirs par les communes.

- l'accroissement des inégalités sociales et territoriales, du fait de la logique de compétition des territoires organisée par la réforme, notamment entre zones urbaines et rurales.

d) le congrès académique du SNES se prononce par conséquent pour l'abrogation complète de la réforme des collectivités territoriales.

(Nice)

Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ? La réforme territoriale, en mettant en place des regroupements autoritaires des communes : métropoles, pôles métropolitains, remet en cause l’existence des départements, des communes et des régions librement administrées, héritage de la révolution française. Cela s’oppose au principe d’une intercommunalité librement consentie. De plus, la suppression de plus de la moitié des chambres régionales des comptes diminue le contrôle financier des collectivités et des élus, fondement essentiel du développement de la démocratie locale. 
(Créteil)
Faut-il faire évoluer les périmètres et les compétences des collectivités y compris vers les métropoles et pôles métropolitains ? Faut-il voir un facteur de dynamisme, ou plutôt un risque d’éclatement des départements ?

La réforme territoriale de 2010 remet gravement en cause la démocratie locale à tous les échelons, notamment en redessinant autoritairement les intercommunalités sans informer ni consulter les populations concernées. 

La création de grandes métropoles fiscalement autonomes, associée à la redistribution des compétences, engendre une logique de rentabilité et une mise en concurrence des territoires qui aboutira à une réduction des ressources et à l'abandon au privé d'activités de service public mais aussi une désertification accrue des territoires ruraux.

Si des évolutions sont nécessaires, elles ne peuvent se faire sous la contrainte mais dans une démarche démocratique en respectant le principe de libre administration et de compétence générale. Toute réforme doit prendre en compte l'intérêt des populations et l'amélioration du service rendu, et garantir l'égalité de traitement des territoires.

(Bordeaux)


	3.2.4 La place prise par le niveau régional, tant sur le plan national qu’européen, devient de plus en plus grande. Les Régions revendiquent la définition de politiques qui concernent directement le champ de l’éducation et une plus large autonomie tant financière que décisionnelle avec un pouvoir normatif. Certains prônent un acte III de la décentralisation. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités.
	…Certains prônent un acte III de la décentralisation. 
Les positions de l’ARF sur la décentralisation du service d’orientation est inacceptable  L’orientation des élèves ne peut être traitée uniquement sous l’angle de politiques d’emploi dans les territoires. Le SNES s’opposera à toute nouvelle tentative de décentralisation des CIO et de leurs personnels sous couvert de mise en place du SPOTLV Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ?  Il faut repenser le découpage régional, non en termes de potentats locaux, mais bien en termes d'aménagement du territoire, en relation avec les nouveaux moyens de communication. Cependant, si les régions ont un rôle à jouer en manière d'aménagement du territoire, elles doivent être solidaires les unes des autres et ne peuvent voir étendre leur autonomie au point que l'unité de la République soit remise en cause.

…entre l’État et les collectivités. 
Le SNES Guadeloupe constate que la décentralisation a créé un lourd passif en matière de bâti scolaire et loin des établissements espérés pour l'Éducation du XXIème siècle, les EPLE dépérissent, sont totalement hors norme (sécurité antisismique). Les collectivités locales n'ont pas les moyens de fournir le lourd investissement nécessaire à la rénovation du bâti scolaire à court ou moyen terme. 

(Guadeloupe)

un acte III de la décentralisation. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités. Le SNES est opposé au transfert des compétences de l’État vers les collectivités.
(Lyon)
…entre l’État et les collectivités. 
Le SNES Guadeloupe constate que la décentralisation a créé un lourd passif en matière de bâti scolaire et loin des établissements espérés pour l'Éducation du XXIème siècle, les EPLE dépérissent, sont totalement hors norme (sécurité antisismique). Les collectivités locales n'ont pas les moyens de fournir le lourd investissement nécessaire à la rénovation du bâti scolaire à court ou moyen terme. 

…un acte III de la décentralisation que le SNES rejette. 

Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus.  La décentralisation ne peut en aucun cas aboutir à une réduction des inégalités sur le territoire. L'Etat centralisé n'est certes pas en soi garant d'une réduction des inégalités, mais il est le seul à pouvoir la mettre en œuvre.

Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités
(Lille)
… Certains prônent un acte III de la décentralisation. 

Dans la lignée de la loi sur la formation tout au long de la vie, et après le transfert aux régions des compétences en matière de formation professionnelle, d’apprentissage mais aussi en matière de développement économique conduit les régions à revendiquer l’intégralité de la formation professionnelle y compris initiale, le pilotage du Service Public d’Orientation et, probablement celui de la formation continue publique assurée par les GRETA transformée en GIP par la loi Warsmann.

Ces réformes profondes sont mal conçues, peu anticipées dans leur mise en œuvre concrète. Elles rencontrent un rejet justifié des personnels maltraités, non reconnus dans leurs compétences professionnelles spécifiques. Elles visent à doter les régions d’une compétence globale sur le lien « emploi, formation, orientation » afin d’assurer un développement économique local. S’il est souhaitable de prendre en compte les réalités régionales dans l’offre de formation, celles-ci ne peuvent être réduites à leur dimension économique mais doivent prendre en compte les réalités sociologiques, les représentations et les besoins des populations. Plus encore, Il convient de rappeler que cette recherche d’adaptabilité des populations aux besoins économiques se heurte rapidement à la capacité des entreprises à avoir des prévisions d’emplois au-delà de 2 ans. C’est pourquoi il est nécessaire de maintenir un pilotage par l’éducation nationale tant dans le domaine de la formation professionnelle initiale que dans celui de l’orientation et au-delà de l’enseignement technologique. Le maintien des prérogatives de l’Etat dans le recrutement des personnels, en matière de certification et de diplômes, sont des nécessités pour assurer la nécessaire augmentation des qualifications et pour garantir aux jeunes ou aux futurs salariés une capacité de mobilité tant professionnelle que géographique. l Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné 
(Rouen)

… Certains prônent un acte III de la décentralisation. Les positions de l’ARF sur la décentralisation du service d’orientation est inacceptable. L’orientation des élèves ne peut être traitée uniquement sous l’angle de politiques d’emploi dans les territoires. Le SNES s’opposera à toute nouvelle tentative de décentralisation des CIO et de leurs personnels sous couvert de mise en place du SPOTLV.

Quelle voie définir entre recentralisation des politiques…
(Grenoble)

… autonomie tant financière que décisionnelle avec un pouvoir normatif. Certains prônent un acte III de la décentralisation. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Telle qu'elle est conçue, la loi de réforme des CT ne répond pas à ces exigences ; elle opère des reculs importants au niveau de la parité :du pluralisme et de la transparence. Tous les responsables des CT et des communautés urbaines doivent être élus au suffrage universel direct à la proportionnelle.

Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités.

Le reconcentration des services de l’État et la réduction nécessaire du mille feuilles administratifs ne doivent pas servir de prétexte à la diminution des Services publics et des emplois statutaires.
(Poitiers)

… Certains prônent un acte III de la décentralisation, qui prévoit notamment la décentralisation des services d’orientation. Le SNES s’opposera à toute tentative de décentralisation des CIO  et des personnels, sous couvert du service d’orientation tout au long de la vie. Quelle voie définir entre recentralisation…

(Orléans-Tours)

… une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP et extrêmement onéreuse pour les collectivités.  Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins des usagers…

(Toulouse)
La place prise par le niveau régional, tant sur le plan national qu’européen, devient de plus en plus grande. Les Régions revendiquent la définition de politiques qui concernent directement le champ de l’éducation et une plus large autonomie tant financière que décisionnelle avec un pouvoir normatif. Certains prônent un acte III de la décentralisation. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités. Les régions, mais aussi les départements et les communes n’ont pas subi la RGPP sous l’aspect du non remplacement d’un fonctionnaire territorial sur deux ; mais c'est le gel des dotations de ces dernières années qui commence à réduire leurs capacités d’intervention y compris en limitant les dépenses liées aux missions qui leur sont attribuées, et induit leur endettement. C'est d'autant plus préoccupant que depuis un certain nombre d'années les collectivités territoriales ont dû compenser les désengagements de l'État, en particulier dans les domaines des services publics de proximité et des prestations sociales.
Nous revendiquons un égal accès aux services publics pour tous, sur tout le territoire. Cela suppose un système de péréquation financière solidaire entre collectivités territoriales riches et pauvres ce qui revient à remettre en partie en cause l'autonomie régionale. 

Par ailleurs, nous refusons d’entériner la limitation du rôle de l'État à ses compétences régaliennes (armée, police, justice et diplomatie). 

(Versailles)

… autonomie tant financière que décisionnelle avec un pouvoir normatif. Certains, et notamment l’Association des Régions de France, prônent un acte III de la décentralisation. La position de l’ARF sur la décentralisation du service d’orientation est inacceptable. L’orientation des élèves ne peut être traitée uniquement sous l’angle de politiques d’emploi dans les territoires. Le SNES s’opposera à toute nouvelle tentative de décentralisation des CIO et de leurs personnels sous couvert de mise en place du Service Public d’orientation tout au long de la vie. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État/collectivités ne doit pas être abandonné, en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités.

De manière générale, l’Education Nationale, et l’orientation scolaire qui en est partie intégrante, n’ont nulle vocation à être décentralisée. L'EN doit rester un domaine de compétence partagée. Enfin, Il ne serait pas opportun qu’un pouvoir réglementaire élargi fasse glisser nos institutions vers la régionalisation sans l’avouer. En démocratie, le peuple est souverain et les changements institutionnels doivent procéder de sa volonté.

Le SNES demande donc, avant toute décision précipitée, que soit d’abord établi un bilan de la décentralisation et des réformes de l’Etat. Il faut ensuite déterminer le niveau de décision des politiques publiques, en menant de concert une réforme démocratique des collectivités territoriales et de l’Etat. 

(Aix-Marseille)

Certains prônent un acte III de la décentralisation. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? Si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités.

 Le SNES s’oppose à tout nouveau transfert de compétences qui tendrait vers une gestion locale ou une autonomie politique et financière régionale des domaines  relevant de l’Etat dont l’Education. Et si la CT intervenait dans les programmes, contenus disciplinaires, et la politique des langues (voir paragraphe 3.2.1), les tensions seraient permanentes quant aux prérogatives et limites des pouvoirs d’intervention de la région et de l’EN. Les enjeux linguistiques sont politiques. De la politique régionale à l’Europe des régions et des déséquilibres territoriaux, il n’y a pas loin.

Le SNES s’oppose à cette vision de l’avenir et veut des services publics pour tous les citoyens, une éducation nationale, des programmes, horaires  nationaux, des examens et des diplômes nationaux. Les CT doivent être au service de tout citoyen d’où qu’ils viennent et offrir les mêmes services publics et leur accès sur tout le territoire national.
(Strasbourg)

… où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités. Le SNES n’est pas favorable à une nouvelle étape de décentralisation.

(Dijon)
large autonomie tant financière que décisionnelle avec un pouvoir normatif. Certains prônent un acte III de la décentralisation. Les positions de l’ARF sur la décentralisation du service d’orientation est inacceptable  L’orientation des élèves ne peut être traitée uniquement sous l’angle de politiques d’emploi dans les territoires. Le SNES s’opposera à toute nouvelle tentative de décentralisation des CIO et de leurs personnels sous couvert de mise en place du SPOTLV. Quelle voie définir entre recentralisation des politiques et des outils financiers, et une régionalisation jugée nécessaire face à un État qui aurait trop de pouvoirs ? En effet, si un État centralisé n’est pas en soi garant de réduction des inégalités, la décentralisation non plus. Le partage des compétences État / collectivités ne doit pas être abandonné : en particulier dans l’Éducation où il a maintenu un équilibre entre l’État et les collectivités.

(Créteil)



	
	3.2.5 Quelles limites aux compétences des collectivités  ? 

Nous refusons qu’elles cherchent à avoir la mainmise sur l'orientation (afin de diriger les élèves vers des métiers correspondant au bassin d'emploi de proximité) qu'elles interprêtent les programmes, qu'elles influent sur les contenus d'enseignement, qu'elles distribuent aux élèves des manuels d'éducation civique politiquement orientés, qu'elles pallient le désengagement de l'état sur les questions éducatives qu'elles aient la main sur l'enseignement professionnel, etc. qu’elles délaissent ce qui est pourtant de leur ressort (chauffage, bâti, restauration scolaire etc.) Sur fond de désengagement de l’Etat, les CT ont la volonté d’investir  davantage les actions pédagogiques. Cela se traduit par une ingérence de plus en plus criante dans l’organisation quotidienne des établissements, au risque d’ouvrir la porte à de grands groupes privés comme la BNP-Paribas en Seine Saint Denis.

(Créteil)



	· 3.3 Des services publics de qualité, accessibles à tous, pour répondre aux besoins
	Des services publics de qualité, accessibles à tous, pour répondre aux besoins
Le SNES réitère ses mandats de congrès de Perpignan sur les services publics, pivots d’un modèle social. Il revendique le développement et l’extension de services publics dans les domaines de l’énergie, l’eau, les transports, le logement, la poste, la culture et la communication, les personnes âgées (voir 3.3.4), les finances et la banque, la santé. 
(Nice)

	3.3.1 Quels enjeux, quelle organisation ? Face à des besoins croissants et des attentes fortes et reconnues, leur mode de gestion est au cœur d’enjeux importants. Ainsi, des Autorités Organisatrices (CT ou État) pourraient déléguer au cas par cas la fonction d’opérateur à des organismes privés.
	au cœur d’enjeux importants, il y a nécessité d’une fonction publique renforcée Ainsi, des Autorités Organisatrices (CT ou État) pourraient déléguer au cas par cas la fonction d’opérateur à des organismes privés. (Réunion)
… Autorités Organisatrices (collectivités territoriales ou État) pourraient… (Versailles)
… d’enjeux importants. Ainsi, des Autorités Organisatrices (CT ou État) pourraient déléguer délèguent déjà au cas par cas la fonction d’opérateur à des organismes privés.

(Lille)

… Ainsi, des Autorités Organisatrices (CT ou État) pourraient déléguer délèguent dans certains cas au cas par cas la fonction d’opérateur à des organismes privés.

(Limoges)
Quels enjeux, quelle organisation ? Face à des besoins croissants et des…

(Aix-Marseille)
.. d’enjeux importants. Ainsi, des Autorités Organisatrices (CT ou État) pourraient déléguer au cas par cas la fonction d’opérateur à des organismes privés. Trop de collectivités territoriales s’engagent dans les partenariats publics privés .Ce choix constitue un cadeau pour les grands groupes privés qui se partagent  ces marchés juteux, augmentent considérablement les coûts de construction avec une multiplication des malfaçons, pèsent sur les finances publiques et les contribuables sont contraints d’assumer les dépenses engagées. Il concourt à dénaturer les services publics entrainant une privatisation de fait. Ce constat n’a pas été pris en compte par certains départements comme la Seine Saint Denis qui se sont lancés dans des plans de construction de collèges en PPP. En plus de surcoûts engendrés par ces opérations, cela pose de nombreuses questions idéologiques : Peut-on privatiser les murs de nos établissements scolaires ? Quels statuts pour les personnels chargés de l’entretien ? Quelle utilisation sera faite hors du temps scolaire ?etc...  Le snes s’oppose et combat cette intrusion supplémentaire du privé dans les services publics.
Il s’agit de choix qui constituent de véritables cadeaux aux groupes privés au détriment des finances publiques et dnoc des citoyens. Le désastre que constitue le PPP pour l’hôpital sud francilien en est un triste exemple, et il n’est pas isolé.

(Créteil)


	Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP. Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins des usagers, une gestion publique, démocratique – avec des règles tarifaires transparentes, basées sur l’égalité et la progressivité –, s’impose.
	…règles tarifaires transparentes, basées sur l’égalité et la progressivité –, s’impose. 
L'État doit revenir sur les PPP en matière de construction de bâtiments publics (pôle Défense à Balard à Paris, hôpitaux..., SEMSAMAR en Guadeloupe,), où, au prétexte de faire des économies à courte vue, l'État se retrouve locataire de locaux destinés aux SP pour des décennies à coûts exorbitants.

(Guadeloupe)
… dénature peu à peu le sens du Service Public. Pour garantir l’égalité d’accès…
(Versailles)

…Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP. Pour masquer l'augmentation de leur dette, les collectivités publiques (Etat, collectivités locales, hôpitaux) ont recours à des partenariats publics privés. Ceux-ci démultiplient le coût de la construction et de l'entretien de ces équipements et donnent un pouvoir accru aux gros constructeurs privés, qui se partagent les marchés et évincent les éventuels concurrents. Au contraire des collectivités territoriales et de l'état, les PPP ne sont pas soumis au contrôle citoyen. Cette fausse solution à court terme dénature les services publics et privatise les équipements collectifs.

(Nantes)

les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP : inscrits dans le double cadre idéologique de la « nécessaire réduction des dépenses publiques » et de la « plus grande efficacité de l'entreprise privée », ces PPP sont encore plus néfastes que les délégations de service public. Ils consistent à faire financer des infrastructures publiques, dans une procédure souvent opaque, par des entreprises privées qui les exploitent ensuite dans un objectif de rentabilité, tout en recevant un « loyer » versé par la collectivité publique, censé couvrir, sur une très longue période, l'investissement privé initial. Ces partenariats sont difficilement révocables (coût très élevé de l'éventuelle rupture pour la collectivité). Offrant des « marchés » et une rente à des entreprises privées en quête de profit, les PPP participent d'une privatisation rampante des SP : logique de rentabilité à la place du principe d'égalité d'accès, utilisation des infrastructures publiques à des fins de profit, absence d'éthique du SP, sélection inévitable des seuls projets rentables... Toutes les expériences étrangères (Canada, Royaume Uni) montrent que les PPP sont plus coûteux et moins efficaces que les infrastructures financées par investissement public. Il faut abroger ce dispositif.

Pour garantir l’égalité… (Lille).

… Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. (Coût de la construction et de l’entretien de ces équipements) On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP. Ils constituent une forme de privatisation et donnent un pouvoir accru aux gros constructeurs privés, qui se partagent les marchés.
Le recours de plus en plus fréquent à des délégations de service public à des Groupements d’intérêt Publics (GRETA, CNED…) pose problème. Ces structures associent un partenaire public a minima avec d’autres acteurs qui peuvent être privés. Elles conduisent les services publics transformés en GIP à respecter les pratiques concurrentielles des appels d’offre des marchés publics. Ces transformations sont lourdes de conséquences sur la qualité du service rendu, sur les personnels de plus en plus précarisés. Elles constituent une manière, à peine déguisée, d’introduire les S.I.E.G en lieu et place du service public. 

Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins…
(Rouen)

Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP Dans la recherche de financements croisés, liée au problèmes de restriction du crédit,  les collectivités publiques (État, collectivités locales, hôpitaux) ont recours à des partenariats publics privés. Ceux-ci augmentent très fortement le coût de la construction et de l’entretient de ces équipements et donnent un pouvoir accru aux gros constructeurs privés, qui se partagent les marchés et évincent les éventuels concurrents. Au contraire des collectivités territoriales et de l’État, les PPP ne sont pas soumis au contrôle citoyen. Cette fausse solution à court terme dénature les services publics, privatise les équipements collectifs et accentue les inégalités d’accès au service. Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins des usagers, une gestion publique, démocratique – avec des règles tarifaires transparentes, basées sur l’égalité et la progressivité –, s’impose.

(Grenoble)
… une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP et s’avère inefficace et très couteux. Les PPP ont de graves conséquences dans le secteur de la santé comme l’illustre l’exemple  de l’hôpital d’Evry. Le SNES s’oppose aux tentatives d’introduction de PPP dans l’éducation. Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins des usagers,…

(Aix-Marseille)
Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP. Pour masquer l’augmentation de leur dette, les collectivités publique (Etat, collectivités locales, hôpitaux) ont recours à des partenariats publics privés. Ceux-ci augmentent très fortement le coût de la construction et de l’entretien de ces équipements et l’endettement à long terme et donnent un pouvoir accru aux gros constructeurs privés qui se partagent les marchés et évincent les éventuels concurrents. Au contraire des collectivités territoriales et de l’Etat, les PPP ne sont pas soumis au contrôle citoyen. Cette fausse solution à court terme dénature les services publics et privatise les équipements collectifs.  Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins des usagers, une gestion publique, démocratique – avec des règles tarifaires transparentes, basées sur l’égalité et la progressivité –, s’ impose.

(Nice)
Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP. Les services publics ne doivent pas tomber sous le contrôle d’entités privées et transformer l’usager en client. Pour garantir l’égalité d’accès et répondre aux besoins des usagers, une gestion publique, démocratique – avec des règles tarifaires transparentes, basées sur l’égalité et la progressivité –, s’impose.

(Créteil)

Ces choix sont générateurs d’inégalités et de surcoûts pour la collectivité. On voit par ce biais se multiplier notamment les partenariats publics privés (PPP), une « solution » à court terme qui dénature peu à peu le sens du SP. 

Pour masquer l'augmentation de leur dette, les collectivités publiques (Etat, collectivités locales, hôpitaux) ont recours à des partenariats publics privés. Ceux-ci démultiplient les coûts de fonctionnement, de construction et d'entretien des équipements et donnent un pouvoir accru aux gros constructeurs privés, qui se partagent les marchés et évincent les éventuels concurrents. Au contraire des collectivités territoriales et de l'état, les PPP ne sont pas soumis au contrôle citoyen. Le SNES refuse cette fausse solution à court terme qui dénature les services publics et privatise les équipements collectifs qui fonctionnent par conséquent avec des personnels de droit privé.

Pour garantir l’égalité…
(Bordeaux)



	3.3.2 Avec une paupérisation de la population, les besoins primaires doivent être mieux pris en charge au travers des SP dont la tarification et la qualité doivent être garantis par des cadres nationaux.
	Avec une paupérisation de la population, les besoins primaires essentiels, qui doivent être satisfaits pour tous, doivent être mieux pris en charge au … (Lille)
… Avec une paupérisation de la population, les besoins primaires essentiels doivent être…
(Limoges)
… en charge au travers des Services Publics dont la tarification et la qualité…
(Versailles)

Avec une paupérisation de la population, conséquence de ces politiques que nous condamnons à nouveau exige une véritable refondation des services publics.  Les besoins primaires doivent être mieux pris en charge au travers des SP dont la tarification et la qualité doivent être garantis par des cadres nationaux financés par l’impôt.

L’impôt doit reposer sur une fiscalité qui lutte contre les injustices et permettre de satisfaire collectivement les besoins des citoyens par ce renforcement de services publics de qualité. La fiscalité doit être socialement juste et économiquement efficace.  C’est le contraire depuis des années et le gouvernement a porté cette exigence libérale à son paroxysme, entraînant le démantèlement et la dégradation de l’ensemble de services publics désormais à bout de souffle et devenus incapables de fonctionner correctement.

(Créteil)


	L’impôt, juste et solidaire, est le moteur d’un développement du SP. N. Sarkozy a consacré son quinquennat à ne plus l’alimenter, offrant d’énormes marchés à des opérateurs privés.
	… quinquennat à ne plus l’alimenter, poursuivant une dérive déjà initiée par les gouvernements précédents, offrant d’énormes marchés à des opérateurs privés.

(Toulouse)
L’impôt, juste et solidaire et progressif, est le moteur d’un développement du SP. N. Sarkozy a consacré son quinquennat à ne plus l’alimenter, offrant d’énormes marchés à des opérateurs privés. Ce quinquennat a été consacré à ne plus l’alimenter, offrant d’énormes marchés à des opérateurs privés. 
(Créteil)

L’impôt, juste et solidaire, est le moteur d’un développement du SP. N. Sarkozy a consacré son quinquennat à ne plus l’alimenter, Il n'est plus alimenté offrant ainsi d’énormes marchés à des opérateurs privés.

(Bordeaux)



	Profitant le plus souvent d’infrastructures publiques qu’ils n’entretiennent pas, ils les exploitent jusqu’à la corde et ne rendent que des dettes à la collectivité. Parallèlement, de plus en plus de missions de services publics sont laissées à des associations sous prétexte qu’elles sont bénévoles, ce qui n’est ni un gage de qualité du SP ni un gage d’équité sur l’ensemble du territoire.
	…gage d’équité sur l’ensemble du territoire. 
Il faut rappeler ici l’importance de l’indépendance, de la qualification et des missions   de la déontologie des fonctionnaires qui garantissent une prise en compte des seuls besoins des usagers et de l’intérêt général

(Guadeloupe)
… qualité du SP ni un gage d’équité d'égalité sur l’ensemble du territoire.

(Lille)

et ne rendent que des dettes à la collectivité. Parallèlement, de plus en plus de missions de services publics sont laissées à des associations sous prétexte qu’elles sont bénévoles, ce qui n’est ni un gage de qualité du SP ni un gage d’équité sur l’ensemble du territoire. Nous devons défendre l’indépendance, la qualification, les missions et la déontologie des fonctionnaires qui garantissent une prise en compte des seuls besoins des usagers et de l’intérêt général.

(Grenoble)
… ni un gage d’équité sur l’ensemble du territoire.

Le SNES dénonce une mise en concurrence entre établissements publics et privés ; il rappelle que seul le statut des fonctionnaires est garant d’une prise en compte des seuls besoins des usagers et de l’intérêt général. 

(Strasbourg)
Profitant le plus souvent d’infrastructures publiques qu’ils n’entretiennent pas, ils les exploitent jusqu’à la corde et ne rendent que des dettes à la collectivité. Parallèlement, de plus en plus de missions de services publics sont laissées à des associations sous prétexte qu’elles sont bénévoles, ce qui n’est ni un gage de qualité du SP ni un gage d’équité sur l’ensemble du territoire. Il faut rappeler ici l’importance de l’indépendance, de la qualification, des missions, de la déontologie des fonctionnaires qui seuls garantissent l’intérêt général et une prise en compte  besoins des usagers.
(Créteil)
… services publics sont laissées à des associations générant précarité et chômage.  sous prétexte qu’elles sont bénévoles, ce qui n’est ni un gage de qualité du SP…
(Bordeaux)



	3.3.3 Dans l’éducation, la privatisation gagne du terrain, notamment dans le domaine de l’orientation ou de la formation professionnelle. La loi sur l’OTLV (orientation tout au long de la vie) avec la procédure de labellisation remet en cause l’existence des CIO et leur spécificité au sein de l’EN et transforme les missions et les conditions d’exercice des personnels : fermetures, fusions voire regroupements dans des « guichets uniques ». Le SNES condamne cette politique et se bat pour que les CIO restent des lieux d’information et de conseils sur la scolarité et la formation, de médiation et d’écoute, remplissant un rôle d’expertise et d’observatoire sur le fonctionnement de l’orientation et de l’affectation dans le district scolaire. L’orientation au sein du SP de l’EN doit être confortée et un véritable SPO pour les salariés mis en place. Concernant la formation professionnelle, l’enjeu aujourd’hui est la création d’un véritable SP national, incluant la formation en entreprise.
	SPO pour les salariés mis en place. 
Le SNES Guadeloupe revendique une remise à plat de la LOI de Novembre 2009 et une dissociation de l’orientation concernant les élèves en formation inutile et le public salarié et demandeurs d’emploi Il faut à la fois améliorer l’actuel service public d’orientation de l’EN  en recrutant des COPsy et en maintenant les CIO, en remettant en chantier la réforme du lycée qui confie des taches d’orientation aux enseignants, en installant de vraies passerelles et une diversification progressive et en revoyant les procédures actuelles d’affectation. Il faut aussi avancer dans la mise en place
… véritable SP national, incluant la formation en entreprise. 
Le privé gagne aussi du terrain dans les établissements scolaires, via le développement des ENT, qui sous couvert de packages tout compris & de maintenance, dénaturent les missions de service public, en imposant leur vision de l'Éducation, au détriment des personnels (vie scolaire, enseignants...)

(guadeloupe)
… notamment dans le domaine de l’orientation ou de la formation professionnelle et parfois sous l'impulsion des régions. La loi sur l’OTLV (orientation tout au long de la vie)… (Lille)
… de l’affectation dans le district scolaire. L’orientation au sein du SP de l’EN doit être confortée et un véritable SPO pour les salariés mis en place. Le SNES revendique une remise à plat de la loi de novembre 2009 et une dissociation de l’orientation concernant les élèves en formation initiale et le public salarié et demandeurs d’emploi. Il faut à la fois améliorer l’actuel service d’orientation de l’EN en recrutant des copsy et en maintenant les CIO, en remettant en chantier la réforme du lycée qui confie des tâches d’orientation aux enseignants, en installant de vraies passerelles et une diversification progressive et en revoyant les procédures actuelles d’affectation. Il faut aussi avancer dans la mise en place d’un service public de la formation continue qui remette en cause les lois du marché dans ce domaine et s’appuie sur l’Éducation Nationale.
Concernant la formation professionnelle,…

(Grenoble)
… confortée et un véritable SPO national pour les salariés mis en place, à condition que les postes nécessaires soient créés. Il ne saurait être question de fondre les CIO au sein d’un service public régional. Concernant la formation professionnelle, l’enjeu aujourd’hui est la création d’un véritable SP national, incluant la formation en entreprise.

(Limoges)

… un véritable SPO pour les salariés mis en place. Le SNES revendique une remise à plat de la loi de novembre 2009 et notamment qu’une distinction soit faite entre public scolaire et public adulte (abandon de l’idée de continuum). Il faut améliorer les services d’information et d’orientation de l’éducation nationale en recrutant des COPsy de façon massive, en maintenant les CIO actuels, en recréant les CIO qui ont été fermés ou qui ont fusionné. Les enseignants ne doivent pas se substituer aux COPsy et assurer des entretiens d’orientation. Concernant la formation professionnelle…
(Orléans-Tours)
… L’orientation au sein du Service Public de l’EN doit être confortée et un véritable SPO pour les salariés mis en place. Concernant la formation professionnelle, l’enjeu aujourd’hui est la création d’un véritable Service Public national, incluant la formation en entreprise.

(Versailles)

Dans l’éducation, la privatisation gagne du terrain, notamment dans le domaine de l’orientation ou de la formation professionnelle : ce n’est pas admissible. Seul le statut de fonctionnaire qui allie indépendance, missions et déontologie, garantit une prise en compte des seuls besoins des usagers et de l’intérêt général.  La loi sur l’OTLV (orientation tout au long de la vie) avec la procédure de labellisation remet en cause l’existence des CIO et leur spécificité au sein de l’EN et transforme les missions et les conditions d’exercice des personnels : fermetures, fusions voire regroupements dans des « guichets uniques ». Si la Loi recèle des éléments  positifs pour les salariés (transférabilités du DIF, etc.), le SNES affirme que l’amalgame qu’elle engendre entre formation initiale et formation professionnelle continue est source de confusion et de graves difficultés, une situation qui nuit fortement au Service Public de formation et à l'intérêt des usagers en formation initiale. L’orientation d’un élève, ou sa formation, ne relève pas des mêmes problématiques que celles d’un jeune ou d’un adulte en situation d’insertion ou de reconversion. Il faut améliorer l’actuel Service Public d’orientation de l’EN en recrutant des CO-Psy et en maintenant les CIO, redéfinir la complémentarité enseignants/CO-Psy dans ce domaine, installer de vraies passerelles et une diversification progressive des formations, revoir les procédures d’affectation actuelles. Les CIO doivent rester des lieux Le SNES condamne cette politique et se bat pour que les CIO restent des lieux d’information et de conseils sur la scolarité et la formation, de médiation et d’écoute, remplissant un rôle d’expertise et d’observatoire sur le fonctionnement de l’orientation et de l’affectation dans le district scolaire. L’orientation au sein du SP de l’EN doit être confortée et un véritable SPO pour les salariés mis en place.

Il faut aussi  mettre en place un Service Public de la formation continue. Il faut donc non seulement sortir dans l'immédiat la FC du code des marchés publics, mais aussi œuvrer afin que la FPC ne dépende plus du marché. Pour cela, il faut s'appuyer sur un noyau dur constitué par les GRETA, l'AFPA, le CNAM, l'université. 

La question de la formation tout au long de la vie devrait être ainsi refondée. La FCTLV doit être articulée avec la formation initiale, et non en concurrence. Les dispositions en ce sens de la loi de 2009 devront être abrogées. Il s’agit ensuite de donner à tout jeune sorti du système scolaire et à tout salarié un véritable droit à la formation permanente et à l’orientation.

Un véritable Service Public de formation d’une part, d’orientation d’autre part, doit être mis en œuvre, en s’appuyant sur l’existant. 

Concernant l’orientation, les dispositifs de la loi de 2009 doivent aussi être abrogés (SPO). Il faut d’une part conforter l’orientation au sein de l’EN (cf. Thème 1), et d’autre part créer un véritable Service Public d’orientation pour adultes.

Concernant la formation professionnelle, l’enjeu aujourd’hui est la création d’un véritable SP national, incluant la formation en entreprise.

(Aix-Marseille)
…concernant la formation professionnelle, l’enjeu aujourd’hui est la création d’un véritable SP national de la formation professionnelle continue, s’appuyant sur l’EN, incluant la formation en entreprise.

Le SNES demande que l'orientation scolaire des élèves en formation et celle du public salarié et des demandeurs d'emploi soient dissociées. Il demande une reprise du recrutement des CO-Psy et le maintien des CIO.
(Strasbourg)

La loi sur l’OTLV (orientation tout au long de la vie) avec et la procédure de labellisation remettent en cause l’existence des CIO et leur spécificité au sein de l’EN et transforme les missions et les conditions d’exercice des … confortée et un véritable SPO pour les salariés mis en place. Le Snes revendique une remise à plat de la Loi de Novembre 2009 et une dissociation de l’orientation concernant les élèves en formation initiale et le public salarié et demandeurs d’emploi Il faut à la fois améliorer l’actuel service public d’orientation de l’EN en recrutant des copsy et en maintenant les CIO, en remettant en chantier la réforme du lycée qui confie des taches d’orientation aux enseignants, en installant de vraies passerelles et une diversification progressive et en revoyant les procédures actuelles d’affectation. Il faut aussi avancer dans la mise en place d’un service public de la formation continue qui remette en cause les lois du marché dans ce domaine et s’appuie sur l’éducation nationale. Concernant la formation professionnelle, l’enjeu aujourd’hui est la création d’un véritable SP national, incluant la formation en entreprise. Le rôle des collectivités sur la question de l'orientation ne doit pas conduire à orienter les élèves en fonction du bassin d'emploi local : en effet, seuls les élèves les plus défavorisés seront alors privés d'un choix correspondant réellement à leurs aspirations. Nous refusons d’entrer dans cette logique libérale de gestion des flux.

(Créteil)



	3.3.4 Il faut définir nos exigences pour un « service public » des personnes âgées. Qualité de vie maintenue et perte d’autonomie nécessitent un organisme de service public, type Agence nationale qui établirait après analyse des besoins le cahier des charges et le contrôle de sa mise en œuvre.
	…le contrôle de sa mise en œuvre. En l’absence d’Agence Nationale pour la personne âgée et en attendant sa création (une structure fiable et interministérielle) : pourquoi ne pas décréter (vu le vieillissement de la population en Martinique comme en France) la prise en charge des personnes âgées, comme Grande Cause Nationale, afin de mobiliser toutes les énergies et les services publics au lieu d’une semaine bleue ? Rappelons qu’en ce qui concerne la dépendance, notamment, le président n’a pas tenu parole… (Martinique)

…contrôle de sa mise en œuvre. 
De la même manière, il faut développer un service public de la petite enfance

(Guadeloupe)
…pour un « service public » des personnes âgées pour l'autonomie de toutes les personnes, de la naissance à la fin de la vie, quels que soient leur age et leur degré de handicap. Pour les personnes âgées, il ne saurait se limiter à la compensation d'une éventuelle perte d'autonomie mais devrait leur permettre, compte tenu de leurs besoins spécifiques, de satisfaire leurs aspirations légitimes. Dans ce domaine, l'accent doit être mis sur la nécessité d'intégrer les personnes âgées dans la société tout en leur fournissant les moyens de continuer le plus longtemps possible à mener une vie indépendante : construction de logements adaptés, généralisation de l'aide ménagère à domicile, création de services sociaux de toute nature qui leur sont nécessaires, offre de structures permettant de développer leurs occupations et leurs loisirs. Qualité de vie maintenue et… (Nantes)
… des charges et le contrôle de sa mise en œuvre. La priorité doit être donnée au service public de santé et aux services sociaux publics tant pour le traitement de la perte d’autonomie que pour sa prévention. Le service public des personnes âgées ne saurait être une administration des dites personnes.

(Lille)

… un « service public » des personnes âgées. permettant la création de véritables emplois qualifiés avec des personnels formés et bien rémunérés. Qualité de vie maintenue et perte d’autonomie nécessitent…

(Amiens)

Il faut définir nos exigences pour un « service public » des personnes âgées d’aide à la personne et de la dépendance. Qualité de vie maintenue…(Limoges)
Il faut définir nos exigences pour un « service public » des personnes âgées aussi bien sur le plan des services à la personne que sur les équipements nécessaires à l'autonomie et à la continuité de la vie sociale ( logement, transports, culture etc ... ).  Qualité de vie…
(Toulouse)
Il faut définir nos exigences pour un « service public » des retraités et personnes âgées. Qualité de vie maintenue et … des charges et le contrôle de sa mise en œuvre avec des emplois qualifiés et bien rémunérés.
Pour chaque service public, un cahier des charges doit tenir compte des besoins spécifiques des personnes âgées et en perte d’autonomie.
(Montpellier)

… le cahier des charges et le contrôle de sa mise en œuvre en particulier pour les EHPAD ainsi que pour le maintien à domicile. Nous demandons, le renforcement de la gestion des différents services existants et la prise en charge de la formation des aidants.
(Nancy-Metz)

Il faut définir nos exigences pour un « service public » des personnes âgées. Qualité de vie maintenue et perte d’autonomie nécessitent un organisme de service public, type Agence nationale qui établirait après analyse des besoins le cahier des charges et le contrôle de sa mise en œuvre.

Pour l’accès à un droit universel, les objectifs doivent être définis dans un cadre national. Pour l'aide à domicile, l'accueil temporaire ou permanent des personnes en perte d'autonomie, la coordination des soins, le suivi des plans ministériels (Plan Alzheimer, Plan Solidarité Grand Age), l'insuffisance des politiques publiques est criante. Elle laisse au secteur privé une place grandissante (placements immobiliers dans les maisons de retraite répercutés sur le coût de l'hébergement, entreprises privées lucratives d'aide à domicile aux tarifs élevés...). Il manque aussi  les moyens de coordonner les actions des différents intervenants dans le champ du domaine public, associations à but non lucratif, collectivités locales...
Pour lutter contre les appétits marchands et contre les inégalités sociales et géographiques, la mise en place d'un service public répondant aux besoins des retraités et des personnes âgées est nécessaire. Il doit offrir des garanties de fonctionnement démocratique et de représentation des usagers, notamment à travers les organisations syndicales qu'ils se sont données. Seul capable d'avoir une vision plus globale des besoins et actions nécessaires, il aura pour mission d'impulser et de coordonner  les politiques locales d'aménagement du logement et des transports adaptés aux personnes en difficulté, la construction d'établissements publics, le développement des réseaux d'information et des services d'aide et de soins à domicile. Il contribuera à évaluer les besoins en formation des personnels, notamment pour les services d'aide à la personne qui nécessitent des personnels plus qualifiés, mieux rémunérés et dotés de garanties statutaires. 

(Versailles)

… Il faut définir nos exigences pour un « service public » des personnes âgées pour les besoins des personnes âgées aussi bien sur le plan des services à la personne que sur les équipements nécessaires à l’autonomie et à la continuité de la vie sociale (adaptation du logement, de l’environnement, du transport…). Le congrès demande la création d’un service public des personnes âgées et des retraités, seul garant de l’égalité sur l’ensemble du territoire. Cela nécessite de créer un référentiel pour la formation des salariés « d’aide à domicile » ou en établissement élaboré au sein même du service public d’état d’éducation en collaboration avec le ministère de la santé et du travail, assurant ainsi à ces personnels une qualification reconnue, rémunérée en conséquence et relevant d’un des statuts de la fonction publique. Un référentiel des besoins des personnes âgées doit être établi et des mesures concrètes doivent être prises, appliquées et contrôlées par la direction de ce service public. Qualité de vie maintenue et perte d’autonomie …
(Paris)
Il faut définir nos exigences pour un « service public » des personnes âgées. Qualité de vie maintenue et perte d’autonomie nécessitent un organisme de service public, type Agence nationale qui établirait après analyse des besoins le cahier des charges et le contrôle de sa mise en œuvre
Il faut définir nos exigences pour  les besoins des personnes âgées  aussi bien sur le plan des services à la personne que sur les équipements nécessaires à l’autonomie et à la continuité de la vie sociale (adaptation du logement, de l’environnement, du transport…). Le congrès demande la création d’un  service public des personnes âgées seul garant  de l’égalité sur l’ensemble du territoire et  de la formation de personnels d’aide à la personne dont la qualification et la compétence seront reconnus et le salaire revalorisé. Un référentiel des besoins des personnes âgées doit être établi et des mesures concrètes doivent être prises, appliquées et contrôlées par la direction de ce service public.

(Strasbourg)



	Pour l’accès à un droit universel, les objectifs doivent être définis dans un cadre national.
	Pour l’accès à un droit universel, les objectifs doivent être définis dans un cadre national.

(Strasbourg)

	· 3.4 La démocratie
	

	3.4.1 Entre l’État et les collectivités, il faut poser le débat à partir de la démocratie à tous les niveaux d’intervention, de la nécessaire solidarité nationale, et des besoins des populations.
	

	3.4.2 Si la décentralisation s’est faite au nom du rapprochement des décisions du citoyen, la démocratie locale reste à inventer. Elle ne peut pas en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ?
	pas en effet se résumer au rôle des élus. Le développement de référendum au niveau local est un élément de démocratisation. Le développement d'assemblées issues de la société civile à différents échelons est un autre élément important. C'est aussi un enjeu pour développer des alternatives de propositions et initier un débat collectif ouvert et transparent à l'opposé des think tanks qui conseillent de nombreux partis politiques.  Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ? 
(Guadeloupe)

…Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens pour éviter leur désengagement aux affaires de la Cité ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ?... (Martinique)

Si la décentralisation s’est prétendument faite au nom du rapprochement des décisions du citoyen, la démocratie locale reste à inventer. Elle ne peut pas en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ? La loi sur les réformes des collectivités de 2014 est une grave atteinte à la démocratie. Elle éloigne le citoyen et la citoyenne des instances de décision. De plus, par son mode de scrutin, les femmes se retrouvent, de fait, sous-représentées.

Toute décision dans le domaine des services publics doit nécessairement s'appuyer au préalable sur une concertation et une information des personnels et usagers.

Il faut en tout cas s'opposer catégoriquement à la ""reconfiguration"" des territoires que revendique le MEDEF pour détruire l'unité du territoire et casser les garanties nationales des salariés (conventions collectives, statut, qualification)

(Lille)

… Elle ne peut pas en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ?

Cette question a une acuité particulière à un moment où se creusent les décalages entre décisions et projets menés par les CT et/ou l’Etat et les populations. Les procédures de débats publics, sauf en cas de rejet patent d’un projet (ex : tracé d’une L.G.V) ne permettent pas véritablement une appropriation par les populations des projets. Ainsi, l’actuel projet de l’axe Seine dans le cadre du Grand Paris, actuellement en débat, sans certitude  de débouchés, n’a de chance d’être un projet structurant et porteur d’avenir pour les régions concernées que s’il prend en compte les populations vivant sur les territoires. Pour l’heure, le débat public reste celui des acteurs économiques et institutionnels, largement technocratique. Les CESER, dans leur conception, sont l’expression en région de la société civile organisée. Ils permettent l’élaboration collective d’une pensée qui prend en compte les réalités économiques sociales et environnementales, et la formulation d’expressions partagées. Néanmoins, leur composition, décidée par les préfets, survalorise la représentation des entrepreneurs. Les CESER ne peuvent assurer, dans leur mode de fonctionnement actuel et à eux seuls, une représentation effective des citoyens. Les réflexions à mener rejoignent en partie celles sur la démocratisation de l’Etat et devraient faire conjointement l’objet d’un mandat d’étude.

(Rouen)

…. en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ?  Cette démocratisation ne pourrait se faire que par une réforme de statut des élu(e)s : (parité, cumul et rotation des mandats) et par une place plus importante des citoyens(ne)s et usagers des services publics. Elle devrait s'appuyer sur un autre fonctionnement des SP contrôlés par les représentants des associations d'usagers, 

les représentants des salarié(e)s et les élu(e)s à tous les échelons institutionnels des Collectivités territoriales. Il s'agit de leur donner de nouveaux droits pour exercer une démocratie effective avec pour objectifs:

· l'égalité réelle dans l'accès à ces services sur tout le territoire

· la garantie de leur qualité 

· la collégialité dans les décisions et la fixation des tarifs

(Poitiers)
… civile inspirée des CESER, des conseils de développement ?

La réforme des collectivités territoriales auxquelles serait appliquée la logique de la RGPP ne favorise pas la démocratie.

En outre, le nombre de femmes dans les assemblées territoriales risque d’être considérablement réduit, le mode de scrutin (uninominal) étant une menace pour la parité.

(Limoges)

Elle ne peut pas en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ? Voir 3.1.1.
(Toulouse)

… Elle ne peut pas en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ? Le syndicalisme doit être une vraie force de proposition qui pèse. Le SNES condamne les attaques verbales de Nicolas Sarkozy contre les corps intermédiaires et notamment les syndicats. Le rôle de ceux-ci doit être davantage reconnu. Cela nécessite des moyens et des droits syndicaux renforcés pour que les syndicats puissent agir efficacement dans les institutions de concertation comme les CESE et CESER, CCREFP, CAEN, etc..
(Aix-Marseille)

Si la décentralisation s’est faite au nom du rapprochement des décisions du citoyen, la démocratie locale reste à inventer. Elle ne peut pas en effet se résumer au rôle des élus. Quelle forme pourrait prendre la nécessaire participation des citoyens ? Une assemblée issue de la société civile inspirée des CESER, des conseils de développement ? Il faut mettre en œuvre des initiatives qui favorisent la participation des citoyens au CESER, au conseil de développement etc.

(Créteil)



	3.4.3 Démocratie et SP : comment garantir aux usagers le droit de se faire entendre ?
	…droit de se faire entendre, sans discrimination liée à la nationalité ?

(Nantes)
Démocratie et SP : comment garantir aux usagers le droit de se faire entendre ?

(Lille)
3.4.3 Démocratie et SP : comment garantir aux usagers le droit de se faire entendre ?

(Rouen)
3.4.3 Démocratie et SP : comment garantir aux usagers le droit de se faire entendre ?

(Poitiers)

…Démocratie et Services Publics : comment garantir aux…
(Versailles)

… usagers le droit de se faire entendre ?

Dans les services publics où cela n’existe pas, des instances  permettant l’information et la concertation avec les personnels et les usagers préalablement aux prises de décision, doivent être créées. Des droits nouveaux doivent être accordés pour permettre une participation effective.

(Limoges)

3.4.3 Démocratie et SP : comment garantir aux usagers le droit de se faire entendre ?

(Toulouse)

3.4.3 Démocratie et SP : comment garantir aux usagers le droit de se faire entendre ?

(Aix-Marseille)


	
	3.4.4 Le SNES considérant que l’aboutissement d’une démocratie politique est la construction d’une démocratie sociale, soutient que la place et le rôle des corps intermédiaires notamment les syndicats, les associations, sont primordiaux dans tout projet de rénovation et d’approfondissement démocratique. 

(Nice)

	 4. LA PROTECTION SOCIALE
	

	· 4.1 La protection sociale vise à couvrir les besoins sociaux et les risques ou aléas de la vie, et à compenser les inégalités. Les politiques libérales à coup de mesures partielles mais convergentes visent à la démanteler : RGPP, loi HPST, désengagements Sécurité sociale, loi retraites... aggravant inégalités sociales et territoriales. Dans la santé, la multiplication de franchises et forfaits, l’explosion des dépassements tarifaires s’ajoutent aux déremboursements. Les « reste à charge » s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent.
	La protection sociale vise à couvrir les besoins sociaux et les risques ou aléas de la vie, et à compenser les inégalités. Les politiques libérales à coup de mesures partielles mais convergentes visent à la démanteler : RGPP, loi HPST, désengagements Sécurité sociale, loi retraites... aggravant inégalités sociales et territoriales. Dans la santé, la multiplication de franchises et forfaits, l’explosion des dépassements tarifaires s’ajoutent aux déremboursements. Les « reste à charge » s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent. « La Sécurité sociale a été mise en place à la Libération sur la base du programme du Conseil National de la Résistance. Son financement est alors fondé sur la cotisation sociale (salaire socialisé) : cotisation au titre de l'employeur et cotisation salariale. L'Etat devra abonder les recettes de la Sécurité Sociale par des dotations financières suffisantes à la mise en place des politiques nationales de solidarité. Sa gestion est confiée aux représentants des employeurs et des salariés. Ceux-ci sont élus. La sécurité sociale a subi des mises en cause régulières du patronat et des gouvernements depuis son instauration. Les ordonnances de 1967, l’instauration de la CSG  Rocard, la contre réforme régressive d’Alain Juppé en 1995, puis celle de Douste Blazy, la loi Bachelot HPST, ont été des étapes dans cette mise en cause de ses fondements. La gestion démocratique fondée sur l’élection est remplacée par une gestion étatique dont l’un des éléments est le vote au Parlement de la loi de financement de la sécurité sociale. L’objectif porté par différents rapports et orientations gouvernementales et patronales est de remplacer la protection sociale de haut niveau pour tous par un mince filet de sécurité accompagné du recours à l'assurance privée (ce que le mouvement social a provisoirement écarté concernant la perte d’autonomie) ou aux mutuelles. La contre réforme à laquelle sont confrontés les salariés concernant la protection sociale trouve ses fondements dans les décisions européennes prises à Barcelone début 2002, et dans les discours idéologiques sur la soi-disant « crise de l'Etat providence ».
(Lille)
… aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent. Le SNES rappelle son mandat de Perpignan défendant la vision d’une protection sociale solidaire de haut niveau financée par des cotisations et la taxation des revenus du capital et du patrimoine. Il rappelle son opposition à la CSG. 

La question du financement de la protection sociale, qu’il s’agisse de santé, de minimum vital, de retraite, de perte d’autonomie, est liée à celle du choix de société, donc de la fiscalité. Les besoins de financement sont immenses (montée de la précarité, baisse des taux de remplacement, allongement de l’espérance de vie). Réforme de l’impôt sur le revenu, taxation du patrimoine et de ses revenus, progressivité de la CSG, TVA sociale, assiettes des cotisations, sont entrées dans le débat. Le SNES se donne un mandat d’étude sur ces questions.

(Orléans-Tours)

… dépassements tarifaires s’ajoutent aux déremboursements et à la nouvelle journée de carence. Les « reste à charge » s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent. Le SNES demande la suppression de toute journée de carence qui tend à priver les malades de salaires et traitement
(Toulouse)
La protection sociale vise à couvrir les besoins sociaux et les risques ou aléas de la vie, et à compenser les inégalités. Les politiques libérales à coup de mesures partielles mais convergentes visent à la démanteler : RGPP, loi HPST, désengagements Sécurité sociale, loi retraites... aggravant inégalités sociales et territoriales. Dans la santé, la multiplication de franchises et forfaits, l’explosion des dépassements tarifaires s’ajoutent aux déremboursements. La protection sociale vise à couvrir les besoins sociaux et les risques ou aléas de la vie, et à compenser les inégalités. Elle est fondée sur les principes de solidarité et d'universalité. Or les politiques libérales à coup de mesures partielles mais convergentes visent à la démanteler: RGPP, loi HPST, désengagements de la Sécurité Sociale, loi sur les retraités en 2010 aggravent les inégalités sociales et territoriales. Les logiques de privatisation, de marchandisation de la protection sociale et de rupture des solidarités collectives portent atteinte aux conditions de vie de tous. La taxation de 7% des mutuelles en deux ans a augmenté les tarifs ; cette hausse s'ajoute aux tarifs discriminants mis en place par des mutuelles pour les retraités. Les « reste à charge » s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent.
(Versailles)

… s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent.  Le SNES dénonce l’application du jour de carence dans la Fonction Publique qui ne constitue en rien un financement de l’assurance maladie. Le SNES exige l’annulation de cette mesure avec effet rétroactif au 1ier janvie 2012. 
(Aix-Marseille)

La protection sociale vise à couvrir les besoins sociaux et les risques ou aléas de la vie, et à compenser les inégalités. Les politiques libérales à coup de mesures partielles mais convergentes visent à la démanteler : RGPP, loi HPST, désengagements Sécurité sociale, loi retraites... aggravant inégalités sociales et territoriales. Dans la santé, la multiplication de franchises et forfaits, l’explosion des dépassements tarifaires s’ajoutent aux déremboursements. Les « reste à charge » s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent. 

Notre système de protection sociale, qui vise à couvrir les besoins sociaux ou les aléas de la vie et à compenser les inégalités, est la cible des politiques libérales qui entendent en effet organiser de manière concertée son déficit, avec celui de l’administration publique et des collectivités territoriales. Cet objectif nie les principes fondateurs, sous couvert d’une volonté de bonne gestion,  (RGPP, loi HPST, loi sur les retraites, création des ARS)  et développe l’idée de fatalité qui conduit à aggraver les inégalités sociales et territoriales. La multiplication des franchises et forfaits, l’explosion des dépassements d’honoraires s’ajoutent aux déremboursements. Les « reste à charge » s’accroissent, et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent.  

(Créteil)
… et donc les renoncements aux soins, tandis que les déserts médicaux s’accentuent. Il est indispensable d’imposer le retrait de la journée de carence qui au contraire de ce qui est annoncé (alignement sur le secteur privé) est l’ouverture d’une brèche pour attaquer d’autres droits communs à tous.

(Bordeaux)
… sociales et territoriales. Le SNES demande l’abrogation de ces différentes lois. Dans la santé, la multiplication de franchises…

(Rennes)


	4.1.1 Objectifs et financement de la protection sociale La Sécurité sociale est fondée sur le principe « chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ». Maintenir et développer les solidarités, l’égalité sur les territoires et entre générations, améliorer le service rendu, nécessitent des financements accrus dans le cadre d’un autre partage des richesses faisant contribuer davantage le capital et le patrimoine. La FSU a posé la question d’une modulation des cotisations en fonction des politiques d’emploi des entreprises. Le SNES demande des élections à la Sécurité sociale et la rénovation de la démocratie sanitaire.
	…la Sécurité sociale sans discrimination liée à la nationalité et la rénovation de la démocratie sanitaire… 
(Nantes)
… le capital et le patrimoine. La FSU a posé la question d’une modulation des cotisations en fonction des politiques d’emploi des entreprises. Le SNES demande des élections à la Sécurité sociale et la rénovation de la démocratie sanitaire.

(Lille)

… contribuer davantage le les revenus du capital et le patrimoine. La FSU a posé…
(Amiens)

…financement de la protection sociale.
Le SNES rappelle son opposition à la journée dite de solidarité pour financer la perte d’autonomie.

La Sécurité sociale est fondée sur le principe « chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ». … des entreprises. Le SNES demande des élections à la Sécurité sociale et la fin d'une maladie à deux vitesses rénovation de la démocratie sanitaire.

(Toulouse)
… nécessitent des financements accrus dans le cadre d’un autre partage des richesses en faveur de la part salariale et faisant contribuer davantage le capital et le patrimoine…
(Nice)

Objectifs et financement de la protection sociale La Sécurité sociale est fondée sur le principe « chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ». La sécurité sociale est un droit universel. Elle est fondée sur le principe « chacun contribue selon ses moyens mais reçoit selon ses besoins, sans conditions de ressources »., principe fondateur qui ne peut être remis en cause, pour quelque raison que ce soit. Il faut maintenir et développer les solidarités, l’égalité sur les territoires et entre générations, améliorer le service rendu, nécessitent des financements accrus dans le cadre d’un autre partage des richesses faisant contribuer davantage le capital et le patrimoine. La FSU a posé la question d’une modulation des cotisations en fonction des politiques d’emploi des entreprises. La modulation des cotisations, en fonction des politiques d’emploi des entreprises doit permettre de dynamiser l’emploi et de protéger les salariés. Le SNES exige demande des élections à la Sécurité sociale et la rénovation de la démocratie sanitaire  et dénonce avec force la situation actuelle.

(Créteil)



	· 4.2 Reconquérir une assurance maladie de haut-niveau
	

	4.2.1 L’assurance-maladie est devenue universelle mais les désengagements ont imposé la nécessité d’une « complémentaire pour tous ». Si le régime obligatoire rembourse environ 75 % des dépenses de santé (poids des affections longue durée remboursées à 100 %), elle ne rembourse qu’un peu plus d’un euro sur deux en médecine de ville. Comment reconquérir le terrain perdu ? Il faut stopper le désengagement, voter un objectif annuel de dépenses réaliste et programmer une extension des remboursements à partir de ce qu’il est utile sanitairement de rembourser (pas pour servir les groupes pharmaceutiques). Créer un secteur optionnel est une mauvaise réponse aux dépassements d’honoraires, il faut prendre des mesures d’encadrement strict. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical.
	L’assurance-maladie est devenue universelle mais les désengagements ont imposé la nécessité d’une « complémentaire pour tous ». Si le régime obligatoire… le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. Le SNES demande l’ajout de nouvelles affections à la liste des ALD. Les frais de transport liés à celles-ci doivent être pris en compte indépendamment de l’autonomie.

(Lille)
…, elle ne rembourse qu’un peu plus d’un euro sur deux en médecine de ville. Les inégalités de santé et de soins augmentent. De plus en plus de personnes doivent renoncer à se soigner, faute d'argent. La protection santé des étrangers, et parmi eux des sans-papiers, est de plus en plus restreinte. Comment reconquérir le terrain perdu ? … les modifier doit être strictement médical. La Sécurité Sociale ne souffre pas d'un excédent de dépenses pour les soins mais d'une insuffisance de ressources pour son financement. il faut supprimer la CSG et lui substituer une taxation forte des revenus financiers.

Il faut donc obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.

(Nantes)

…ce qu’il est utile sanitairement de rembourser (pas pour servir les groupes pharmaceutiques). 
Pour le SNES Guadeloupe, la santé n'est pas une partie de poker. On ne peut choisir les pathologies « importantes » & les autres, c'est pourquoi sa marchandisation est une absurdité totale. L'État doit être l'acteur principal et les laboratoires pharmaceutiques doivent se mettre à son service. Il faut non seulement relever les niveaux de remboursement, mais la sécurité sociale doit aussi accroître les remboursements pour ce qui concerne les soins dentaires, auditifs ou visuels, qui ne peuvent être considérés comme du confort. 

(Guadeloupe)
… les étendre, les modifier doit être strictement médical.

Il faut remédier à la dégradation de la santé des jeunes adultes (notamment les étudiants) qui bien souvent ne peuvent avoir accès aux soins faute de moyens. Les jeunes représentent une part importante de la population pauvre en France aujourd'hui. 
(Caen)

Le SNES est attaché à une assurance-maladie véritablement universelle qui assure une protection pleine et entière. L’assurance-maladie est devenue universelle mais les désengagements ont imposé la nécessité d’une « complémentaire pour tous ». Si le régime obligatoire … elle ne rembourse qu’un peu plus d’un euro sur deux en médecine de ville. Comment reconquérir le terrain perdu ? Il faut stopper le désengagement, voter un objectif annuel de dépenses réaliste et programmer une extension des remboursements … aux dépassements d’honoraires, il faut prendre des mesures d’encadrement strict les supprimer. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. La Sécurité Sociale ne souffre pas d'un excédent de dépenses pour les soins mais d'une insuffisance de ressources pour son financement. 

(Rouen)
… voter un objectif annuel de dépenses réaliste qui prenne en compte les besoins réels et les évolutions nécessaires

… et programmer une extension … pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. Le SNES demande la suppression des journées de carence dans le public et dans le privé.
(Grenoble)

… rembourser (pas pour servir les groupes pharmaceutiques). Créer un secteur optionnel est une mauvaise réponse aux dépassements d’honoraires, il faut prendre des mesures d’encadrement strict. Il faut supprimer les dépassements d’honoraires. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical
(Amiens)

…L’assurance-maladie est devenue universelle mais les désengagements ont imposé la nécessité d’une « complémentaire pour tous ». S, si le régime obligatoire rembourse environ…
(Orléans-Tours)

… Créer un secteur optionnel est une mauvaise réponse aux dépassements d’honoraires. Le SNES en demande le retrait et se prononce pour l'interdiction des dépassements d'honoraires, pour une plus juste rémunération de tous les actes médicaux dans les secteurs public et privé, et pour la généralisation du tiers payant.  il faut prendre des mesures d’encadrement strict. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors…

(Toulouse)

…Comment reconquérir le terrain perdu ? Il faut stopper le désengagement, et programmer une extension des remboursements…

(Montpellier)
… leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. Il est nécessaire de développer une véritable politique de prévention à tous les âges de la vie avec un budget conséquent.   (Nancy-Metz)
… elle ne rembourse qu’un peu plus d’un euro sur deux en médecine de ville. Comment Il faut reconquérir le terrain perdu. ? Il faut stopper le désengagement, voter un objectif annuel de dépenses réaliste et programmer une extension des remboursements à partir de ce qu’il est utile sanitairement de rembourser. Le malade doit être la seule préoccupation bien devant les intérêts économiques des groupes pharmaceutiques (pas pour servir les groupes pharmaceutiques). Créer un secteur optionnel est une mauvaise réponse aux dépassements d’honoraires, il faut prendre des mesures d’encadrement strict. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. Surtout qu’une partie de ces affections comme la dépression, les troubles musculo squelettiques sont souvent directement imputables aux conditions de travail. Nous devons mettre les employeurs devant leurs responsabilités et les forcer ainsi à les améliorer. 

Le financement de la protection sociale ne peut être dissocié de l’ensemble du système socio-fiscal français car elle recouvre, outre les prestations en espèces, des dépenses publiques relevant des services collectifs individualisables (produits financés par la collectivité et consommés individuellement) correspondant à des prestations en nature.

(Aix-Marseille)

… sur deux en médecine de ville. Comment reconquérir le terrain perdu ? Il faut stopper le désengagement, voter un objectif annuel de dépenses réaliste et programmer une extension des remboursements à partir de ce qu’il est utile sanitairement de rembourser (pas pour servir les groupes pharmaceutiques). Créer un secteur optionnel est une mauvaise réponse aux dépassements d’honoraires, il faut prendre des mesures d’encadrement strict. Le congrès dénonce les restrictions budgétaires systématiques des dépenses de l’assurance maladie qui augmentent considérablement le reste à charge du patient notamment : la diminution systématique  de l’Objectif National  des Dépenses de l’Assurance Maladie, la création d’un nouveau secteur optionnel, la taxation des complémentaires mutualistes, les dépassements d’honoraires. Il exige une loi interdisant tout dépassement d’honoraires dans toutes les spécialités et à l’hôpital que ce soit le secteur privé ou le secteur  public. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical qui en élargit le  champ d’application doit être strictement médical.  Le SNES demande l’abrogation du décret 11-2- 2011 sur la prise en charge des frais de transport ».
Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.

(Strasbourg)

… d’une « complémentaire pour tous ». Si le régime obligatoire rembourse environ 75 % des dépenses de santé (poids à l’exception  des affections longue durée remboursées à 100 %), elle, ne rembourse qu’un peu plus d’un euro sur deux en médecine de ville. Comment reconquérir le terrain perdu ? Il faut stopper le désengagement, voter un objectif annuel…
(Dijon)

… alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. Le congrès du SNES rappelle qu’une protection sociale solidaire de haut niveau doit avoir un financement à la hauteur des besoins, par cotisation sociales modulées (en fonction de la valeur ajoutée des entreprises, de la part des salaires dans cette valeur ajoutée) et par contribution des revenus du capital et du patrimoine (dont les conditions sont à préciser : à la même hauteur que les salaires ?). Il réaffirme son opposition à la TVA sociale et à la CSG. Dans une première étape, il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers… 

(Nice)
L’assurance-maladie est devenue universelle mais les désengagements ont imposé la nécessité d’une « complémentaire pour tous ». Si le régime obligatoire rembourse environ 75 % des dépenses de santé(poids des affections longue durée remboursées à 100 %), elle ne rembourse qu’un peu plus d’un euro sur deux en médecine de ville. Comment reconquérir le terrain perdu ? Il faut stopper le désengagement, voter un objectif annuel de dépenses réaliste et programmer une extension des remboursements à partir de ce qu’il est utile sanitairement de rembourser (pas pour servir les groupes pharmaceutiques). Créer un secteur optionnel est une mauvaise réponse aux dépassements d’honoraires, il faut prendre des mesures d’encadrement strict. 

L’assurance maladie est universelle mais les désengagements successifs ont défiguré sa réalité. Le régime obligatoire rembourse de moins en moins et des taxes multiples, sont à la charge des assurés. Les ALD sont remises en cause pour leur coût alors que le débat pour les étendre, les modifier doit être strictement médical. qu’il faut étendre leur nomenclature à des pathologies nouvelles, selon des critères exclusivement médicaux. S’agissant des moyens attribués à la recherche (qui concerne la mucoviscidose ou les maladies orphelines par exemple), le Snes dénonce le retrait progressif de l’état qui se repose sur des associations caritatives de toutes sortes, lesquelles se retrouvent en situation de devoir pallier les manques quand elles ne se substituent pas au rôle de l’état.

Ce désengagement est inacceptable et le congrès tient à le condamner avec la plus grande vigueur. Le Snes dénonce les restrictions budgétaires systématiques de l’Assurance maladie qui, sous couvert d’un prétendu plan de maîtrise des dépenses, visent à augmenter le reste à charge pour les patients et laisser le champ libre aux groupes pharmaceutiques. Répondre aux exigences d’aujourd’hui passe  par la lutte contre le secteur optionnel et son développement ; les  dépassements d’honoraire sont devenus la règle dans trop de spécialités : il faut les interdire dans tout milieu hospitalier. La taxation des complémentaires est inacceptable et le Congrès ne peut imaginer qu’au siècle des patients renoncent de plus en plus aux soins faute de moyens.       

(Créteil)



	Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.
	…notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. 
 Le SNES Guadeloupe demande l'annulation de toutes les exonérations des grandes et très grandes entreprises qui ont un rôle majeur dans le déficit de la sécurité sociale

(Guadeloupe)
Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. Le congrès réaffirme les revendications du SNES pour une protection sociale solidaire de haut niveau, avec des remboursements à 100%, dans le cadre de la Sécurité sociale, basée sur une assurance maladie obligatoire universelle, financée collectivement par des cotisations sociales (salaire socialisé) (cotisation salariée et cotisation patronale) justement réparties. Cette protection sociale doit s’appuyer sur des services publics de qualité, visant à assurer à tous des soins de qualité et habilités à prendre en charge les besoins nouveaux. Une véritable politique de santé publique doit être démocratiquement élaborée, en dehors des lois du marché. La gestion des caisses de Sécurité sociale, qui doivent retrouver toutes leurs prérogatives, doit être assurée par des représentants élus, les assurés sociaux étant majoritaires.

(Lille)
Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. Il faut obtenir un accroissement du financement. Le mandat du SNES de refus la CSG doit être mis en débat
(Reims)
Il faut obtenir un accroissement du financement. Il faut rendre la CSG progressive en élargissant son assiette, en adaptant les taux pour faire contribuer davantage les revenus du capital et du patrimoine. Le SNES demande la suppression des exonérations de cotisation qui n’ont pas fait la preuve de leur efficacité en terme d’emploi et privent la sécurité sociale de ressources. notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. 

Le SNES étudiera les mécanismes de l’Alsace Moselle et proposera ce qui peut en être tiré pour la sécurité sociale aux bénéfices des patients. Il faut aller vers un transfert des assurances complémentaires mutuelles vers la sécurité sociale à coût constant.
(Rouen)

Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers en prélevant des cotisations sur les revenus financiers des entreprises. En ce qui concerne le financement de la Sécu, il faut revenir à un financement de la sécurité sociale par les cotisations sociales pour garantir une socialisation des biens et un contrôle des salarié.es. Son financement ne peut non plus être laissé à l’impôt et soumis à l’État. Pour obtenir un accroissement du financement, il faut que l’État paie ses arriérés et que cessent les exonérations systématiques des employeurs (110,1% des cotisations en 2010, 316 milliards d’euros depuis 1992), les cotisations prenant en compte la valeur ajoutée des entreprises et leur investissement dans l’emploi, la formation, les salaires, la santé des salariés…
(Grenoble)

…Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment par la suppression des exonérations de cotisation, la réintégration des heures supplémentaires dans l’assiette des cotisations, en rendant la CSG fortement progressive.et en taxant les revenus financiers. Le congrès donne mandat à la CA nationale, au travers d’un mandat d’étude, pour réfléchir sur le rôle exact donné à la CSG.

(Amiens)

… progressive et en taxant les revenus financiers. En ce qui concerne le financement de la Sécu, il faut revenir à un financement de la Sécurité sociale par les cotisations sociales pour garantir une socialisation des biens et un contrôle des salarié-es. Son financement ne peut non plus être laissé à l’impôt et soumis au budget de l’Etat. Pour obtenir un accroissement du financement, il faut que l’Etat paie ses arriérés et que cessent les exonérations des employeurs (10, 1 % des cotisations en 2010, 316 milliards d’euros depuis 1992).
(Poitiers)
Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.

(Limoges)

Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.
(Orléans-Tours)
Lorsque la CSG, a été mise en place, le SNES a fortement exprimé son opposition à une contribution qui se substitue aux cotisations et institutionnalise la baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée et n'est en aucune manière redistributive. Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. Le SNES demande l'abandon du projet de TVA sociale qui fiscalise le financement de la protection sociale, et il demande la suppression des exonérations patronales, cause du déficit de la Sécurité Sociale. Le SNES demande la mise en place d'une taxation des revenus financiers.
(Toulouse)

Lorsque la CSG a été mise en place, le SNES a fortement exprimé son opposition à  une contribution qui se substitue en partie aux cotisations et institutionnalise la baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée et n’est en aucune manière redistributive. Le financement de la protection sociale doit intégrer la notion de progressivité et l’élargissement de l’assiette au capital. Le SNES demande l’abandon du projet de TVA sociale, qui fiscalise le financement de la protection sociale, et il demande la suppression des exonérations patronales, cause du déficit de la Sécurité Sociale. Le SNES demande la mise en place d’une taxation des revenus financiers.
(Montpellier)
Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. Reconquérir une protection sociale de haut niveau nécessite des financements accrus et un autre partage des richesses. A la fiscalisation grandissante de la protection sociale, le SNES oppose le rôle fondamental de la cotisation patronale et salariale, part socialisée des richesses produites. Il condamne les exonérations de cotisations patronales qui, pour la seule année 2012, privent la SS de plus de 30 milliards d'euros. Il réaffirme son opposition à la CSG. Pour tenir compte des évolutions économiques et augmenter les financements, les revenus du patrimoine et du capital doivent être mis à contribution. Cette cette « contribution de solidarité sur les revenus financiers » devrait adopter un seuil qui épargne ces revenus quand ils sont modestes et suivre la progressivité de l'IR dont le SNES demande la réforme.
(Versailles)

Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.Le congrès du SNES rappelle qu'une protection sociale solidaire de haut niveau à la hauteur des besoins doit d’abord être cofinancée par les cotisations patronales et salariales. Si le financement de l’assurance maladie est insuffisant, c’est d’abord la conséquence d’une politique qui affirme de l’affirmation politique que le travail coûte toujours trop cher. Elle a engendré réductions et exonérations de cotisations sociales qui aggravent le déficit de la sécurité sociale, sans améliorer l’emploi. Le congrès réaffirme son opposition à la CSG. Il propose d’améliorer le financement de la sécurité sociale en supprimant en premier lieu les réductions et exonérations de cotisations patronales, en taxant davantage et de façon progressive le patrimoine et les revenus du capital, par la création d’emplois notamment qualifiés.
(Paris)

Il faut obtenir un accroissement du financement. Si nous réaffirmons que le  financement de l’assurance maladie doit être assuré par les salaires, néanmoins il semble nécessaire d’étudier si d’autres sources sont possibles tout en maintenant le principe incontournable « chacun paye en fonction de ses moyens et reçois en fonction de ses besoins ». La CSG, injuste sous sa forme actuelle est exclue. Pour être une piste de financement, elle devrait être fortement progressive et son assiette élargie. La taxation des revenus financiers et du patrimoine est une piste aussi.  notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.

(Aix-Marseille)
Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers et en mettant fin aux exonérations de charges patronales.

La sécurité sociale doit retrouver une gestion par les partenaires sociaux démocratiquement élus.

(Dijon)

Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. Si le financement peut paraître insuffisant, c’est le résultat d’un choix politique. Toutes les attaques contre les cotisations sociales ne doivent pas faire oublier qu’il s’agit d’une part des salaires du travailleur. Il ne saurait donc être question de confondre cotisations et impôts. Le congrès renouvelle donc sa condamnation de la CSG qui s’oppose au financement par les cotisations, fondements d’une protection solidaire de haut niveau. Il exige d’étendre la notion de contribution aux revenus du capital, la fin des exonérations des cotisations patronales et la récupération des sommes non perçues et le versement par l’état de ses arriérés aux différents organismes de sécurité sociale, estimé à 316 milliards depuis 1992. 
(Créteil)

Il faut obtenir un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers.

Il faut supprimer la CSG et lui substituer une taxation forte des revenus financiers »
(Bordeaux)

un accroissement du financement, notamment en rendant la CSG fortement progressive et en taxant les revenus financiers. Le SNES s’oppose à la fiscalisation de la Sécurité Sociale car il reste attaché au financement par les cotisations sociales. Le SNES considère que les revenus financiers des entreprises et des ménages doivent contribuer à la hauteur des cotisations salariales. Dans ce cadre, il s’interroge sur la place de la CSG.

(Rennes)


	4.2.2 Le gouvernement attaque les mutuelles qui permettent à la protection sociale complémentaire d’échapper au marché. Le SNES condamne la taxation qui pèse sur les mutuelles et donc sur les malades, et s’ajoute aux reculs du régime obligatoire. Comment la mutualité peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire, comment préserver ce champ de l’économie sociale face aux assureurs à but lucratif ?
	Le gouvernement attaque le principe et la finalité des les mutuelles qui permettent…

(Limoges)
La diminution des remboursements entraîne des incitations de plus en plus importantes à l’acquisition d’assurances complémentaires. Le gouvernement attaque les mutuelles…

(Orléans-Tours)
…face aux assureurs à but lucratif ? Investir les instances de décision des mutuelles peut être un début de réponse.

(Nantes)
… la taxation qui pèse sur les mutuelles et donc sur les malades, et s’ajoute aux reculs du régime obligatoire. ce qui remet en cause l’accès aux soins. Comment la mutualité peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire, … (Caen)

… Le SNES condamne la taxation qui pèse sur les mutuelles et donc sur les malades, et s’ajoute aux reculs du régime obligatoire.

La mutualité joue un rôle d’acteur de santé solidaire et contribue au développement de l’économie sociale et solidaire, à l’inverse des assureurs à but lucratif. Il faut reconnaitre un rôle d’expertise aux mutualités. Un régime fiscal spécifique doit favoriser les mutuelles vis  à vis des assureurs privés. Comment la mutualité peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire, comment préserver ce champ de l’économie sociale face aux assureurs à but lucratif ?

(Rouen)

… aux reculs du régime obligatoire. Comment la mutualité peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire, comment préserver ce champ de l’économie sociale face aux assureurs à but lucratif ? C’est le régime obligatoire de la sécurité sociale qui doit couvrir l’intégralité du champ de la protection sociale, avec l’intégration des cotisations versées pour les mutuelles ou autres assurances complémentaires dans les cotisations de sécurité sociale. Cette unification renforcerait et consoliderait le système de protection sociale solidaire et se traduirait par une plus grande efficacité et de moindres coûts de gestion. Les mutuelles comme la MGEN, qui se veulent acteurs de santé solidaires t rempart contre le marché des assurances privées, doivent prendre toute leur part dans le combat pour la défense et l’amélioration de la Sécurité sociale et militer activement pour cette unification.

(Grenoble)

Le gouvernement attaque les mutuelles qui permettent à la protection sociale complémentaire d’échapper au marché. Le SNES condamne la taxation qui pèse sur les mutuelles et donc sur les malades, et s’ajoute aux reculs du régime obligatoire. Comment la mutualité peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire, comment préserver ce champ de l’économie sociale face aux assureurs à but lucratif ?

Le SNES continue de se prononcer pour une couverture à 100% par la Sécurité Sociale. Il condamne toutefois les attaques contre le système mutualiste mis en concurrence avec les assurances privées. Il demande la suppression de la taxation de 7% des mutuelles; elle entraîne une hausse des cotisations qui s'ajoute aux autres reculs du régime obligatoire. Mais pour rester fidèles à leurs valeurs fondatrices, les mutuelles doivent cesser de développer des produits et des systèmes de cotisation discriminants qui les rapprochent des assurances privées. Les interventions de la mutualité dans le champ syndical, sans mandat de ses adhérents, (financement de la Sécurité Sociale) est aussi une dérive par rapport à ses missions. Le SNES demande qu'un large débat public s'engage entre les organisations syndicales, les mutuelles et les professionnels de la santé pour construire les bases d'une réforme de la santé solidaire et égalitaire. 

(Versailles)

… Le SNES condamne la taxation qui pèse sur les mutuelles et donc sur les malades, et s’ajoute aux reculs du régime obligatoire. Le gouvernement vient en effet d’augmenter la taxe sur les conventions d’assurance pour les complémentaires santé de 3.5 % portant la fiscalité à 13.27 % du montant des cotisations. Cette augmentation sera forcément répercutée sur le coût de la complémentaire santé pout l’assuré. Or, cinq millions de Français aujourd’hui n’ont absolument pas de couverture complémentaire. Ils seraient environ 250 000 en PACA. Progressivement, de nombreux patients réduisent l’accès aux soins dont ils ont besoin faute d’abord d’une prise en charge de la sécurité sociale et faute d’une couverture suffisante par une complémentaire santé trop chère. 
Comment la La mutualité doit peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire et comment préserver ce champ de l’économie sociale face aux assureurs à but lucratif ?.

(Aix-Marseille)

Le gouvernement attaque les mutuelles qui permettent à la protection sociale complémentaire d’échapper au marché et entérine un système fondé sur la concurrence. Le SNES condamne La taxation qui pèse sur les mutuelles et donc sur les malades, et s’ajoute aux reculs du régime obligatoire. Comment la mutualité peut-elle mieux jouer son rôle d’acteur de santé solidaire, comment préserver ce champ de l’économie sociale face aux assureurs à but lucratif ? Le Snes condamne cette politique qui fragilise les mutuelles et favorise les assureurs à but lucratif. La mutualité doit pouvoir au contraire développer son rôle d’acteur de santé solidaire. Ce champ de l'économie sociale ne peut être fragilisé au nom de la concurrence libre et non faussée. 

(Créteil)

… à but lucratif ?

L’évolution actuelle du système de protection sociale amène les mutuelles à se transformer en compagnies d’assurance. Il est nécessaire de débattre du devenir du système mutualiste et de son intégration dans un système universel de Sécurité sociale rendant inutile le système assuranciel (privé).

(Bordeaux)



	4.2.2.1 Pour une autre politique de santé. À travers les Agences Régionales de Santé, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénoncé un manque de démocratie dans leur fonctionnement et une vision comptable du secteur sanitaire, dont la mauvaise organisation génère surcoûts et mauvaise qualité. L’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A ; les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment.
	Pour une autre politique de santé. 

Le SNES rappelle que la loi HPST accentue les régressions antérieures par une réduction drastique des moyens, l’extension du secteur privé au détriment du secteur public hospitalier et le transfert accru des dépenses de santé sur les usagers au prétexte d’une prétendue meilleure organisation du système de santé.

Le SNES demande l’abrogation de la loi HPST et la suppression des Agences Régionales de Santé que pilote l'État.

À travers les Agences Régionales de Santé, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénoncé un manque de démocratie dans leur…
(Caen)

…fonctionnement et une vision comptable mercantile du secteur sanitaire…(Lyon)

…les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment. En Martinique, la situation désastreuse des hôpitaux publics menace la santé de la population… (Martinique)

…plus lucratifs ; des structures de proximité ferment. 
Le SNES Guadeloupe défend l'idée que la santé publique est une priorité nationale & qu'à l'image de l'Éducation, il s'agit d'un investissement primordial pour l'ensemble de la société. La santé ne peut donc coûter trop cher. Elle est un droit et une nécessité, c'est pourquoi la santé doit être gratuite pour tous, avec un libre choix entre public et privé quelque soit le lieu où l'on réside. Cela signifie un réinvestissement massif dans ce domaine de la part de l'État.

(Guadeloupe)
…s’approprient les actes les plus lucratifs et les moins risqués ; des structures de proximité ferment…

(Nantes)

…organisation génère surcoûts et mauvaise qualité. Les ARS n'ont été créées que pour diminuer les dépenses de santé et l’offre de soins sous prétexte de « maîtrise » des dépenses. C'est ainsi que le directeur de l’ARS 59/62 a annoncé l’arrêt dans la prochaine période de tout nouvel EHPAD.
 L’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A … (Lille)
… des structures de proximité ferment.

Les ARS doivent être démocratisées avec une présente forte des usagers (élections sur liste syndicale).
(Rouen)
…les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment.
Le SNES demande l’abrogation de la loi HPST, dénonce le manque de démocratie dans le  fonctionnement des ARS, et demande une représentation plus importante des usagers. Il demande aussi des moyens pour le fonctionnement de tous les CODERPA
(Montpellier)

Pour une autre politique de santé. À travers les Agences Régionales de Santé, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénoncé un manque de démocratie dans leur fonctionnement et une vision comptable du secteur sanitaire, dont la mauvaise organisation génère surcoûts et mauvaise qualité. L’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A ; les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment. Ces agences appliquent l’incontournable « maitrise des dépenses de santé ». 
Nous condamnons fermement la réduction drastique des moyens. 

Nous condamnons l’extension du secteur privé au détriment du secteur public hospitalier.  En effet, l’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A ; les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment.

Nous condamnons l’absence de démocratie dans le fonctionnement des ARS, les syndicats y ont très peu de sièges. Actuellement, la mauvaise organisation, le manque de transparence et d’information génère surcoûts et mauvaise qualité.  Il faut développer une parole syndicale forte face à une nébuleuse associative et au pilotage centralisé. 

(Nancy-Metz)

Pour une autre politique de santé. À travers les Agences Régionales de Santé, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénoncé un manque de démocratie dans leur fonctionnement et une vision comptable du secteur sanitaire, dont la mauvaise organisation génère surcoûts et mauvaise qualité. L’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A ; les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment.

Le SNES dénonce également le partenariat public/privé dans le domaine hospitalier. Ce partenariat public/privé livre l’activité de santé au profit des entreprises privées au détriment de la santé et des finances publiques.

(Versailles)

Pour une autre politique de santé, le congrès réaffirme la nécessité d'une politique ambitieuse de prévention à tous les âges de la vie avec un budget à la hauteur des besoins. Le congrès dénonce le fonctionnement des Agences Régionales de Santé qui appliquent la RGPP à la santé, les régressions imposées au service public hospitalier, la fermeture de nombreux hôpitaux de proximité, le transfert des actes les plus lucratifs au privé grâce à l'application de la T2A imposée à l'hôpital public. Le congrès dénonce le manque de démocratie dans le fonctionnement des ARS.
À travers les Agences Régionales de Santé, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénoncé un manque de démocratie dans leur fonctionnement et une vision comptable du secteur sanitaire, dont la mauvaise organisation génère surcoûts et mauvaise qualité. L’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A ; les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment.

(Paris)

Pour une autre politique de santé. À travers les Agences Régionales de Santé, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénoncé un manque de démocratie dans leur fonctionnement et une vision comptable du secteur sanitaire, dont la mauvaise organisation génère surcoûts et mauvaise qualité. L’hôpital public peine à remplir ses missions sous la houlette de la T2A ; les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs ; des structures de proximité ferment.

Pour une autre politique de santé, le congrès réaffirme la nécessité absolue d’une ambitieuse politique de prévention à tous les âges de la vie avec un budget à la hauteur des besoins. Le congrès  dénonce  le fonctionnement des ARS qui applique la RGPP à la santé. Les régressions imposées au service public hospitalier, la fermeture de nombreux hôpitaux de proximité et le transfert des actes les plus lucratifs au privé grâce à l’application de la T2A imposée  à l’hôpital public.

Le congrès dénonce le manque de démocratie dans le fonctionnement des ARS et mandate le futur secrétariat national pour obtenir une meilleure représentation syndicale dans ces agences. »
(Strasbourg)

… à remplir ses missions sous la houlette de la T2A qui doit être abandonnée; les cliniques privées s’approprient les actes…
(Dijon)
ses missions sous la houlette de la T2A qui doit être abrogée. Les cliniques privées s’approprient les actes les plus lucratifs, voire s'inscrivent dans une logique de multiplication des actes, favorisant la fermeture des établissements de proximité. 

(Créteil)

des structures de proximité ferment, particulièrement les maternités et les centres d’IVG.

Le développement de partenariats public-privé a un impact négatif sur l'offre de soins.

(Bordeaux)

de santé : À travers les, c’est l’État qui pilote. Le SNES a dénonce un manque de démocratie dans le fonctionnement des Agences Régionales de Santé et une la  vision purement comptable  du secteur sanitaire, dont la mauvaise organisation génère surcoûts…
(Rennes)



	4.2.2.2 Revoir l’organisation du système pour le rendre efficace et de qualité. Il faut un vrai « parcours de santé » autour du médecin généraliste revalorisé. Des pistes : revoir le paiement à l’acte et la formation continue, développer le salariat, le travail avec les autres professionnels, développer des maisons de santé... des mesures pour lutter contre les déserts médicaux : refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ? Pas de fermeture systématique d’hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir aux besoins avec les professionnels et la population. La politique du médicament doit être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes.
	…les avancées de la loi sont insuffisantes. Un nouveau système doit être mis en place en remplacement du numerus clausus…. (Martinique)
… mesures pour lutter contre les déserts médicaux : La seule manière de lutter contre les fortes disparités géographiques de santé est de légiférer doublement. D'une part, en relevant très fortement le numerus clausus, d'autre part en créant un service public de médecine général également réparti sur l'ensemble du territoire auquel chaque médecin qui sort de l'Université est astreint pour une période de dix ans, avec un système d'affectation imposé, salaire & installation assurés par l'État, grille indiciaire progressive de rémunération. À la fin de cette période de dix ans, le médecin choisit de rester au sein de ce système ou de devenir libéral. refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ? Pas de fermeture systématique d’hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir aux besoins avec les professionnels et la population. La politique du médicament doit être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes.... 
La formation continue des médecins doit être indépendante des laboratoires C'est pourquoi le SNES Guadeloupe se prononce pour un organisme réellement indépendant public de contrôle & de surveillance des médicaments.  
Le SNES Guadeloupe, indigné par les projets actuels de fermeture à l’hôpital de Marie-Galante, exige le maintien des services de maternité et de chirurgie sur l’île.

(Guadeloupe)
…lutter contre les déserts médicaux : le numerus clausus doit être augmenté, le refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées peut être étudié. ? Pas de fermeture systématique…
(Nantes)
… le rendre efficace et de qualité. Il faut un vrai « parcours de santé » autour du médecin généraliste revalorisé. Des pistes : revoir le paiement à l’acte et la formation continue, développer le salariat, le travail avec les autres professionnels, (dont la qualification indispensable à des soins de qualité doit être reconnue pleinement et développée en fonction des nécessités médicales) développer des maisons de santé... des mesures pour lutter contre les déserts médicaux : refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ?  Tout ceci permettrait d'éviter les déserts médicaux qui prennent actuellement de l'ampleur et qui sont dus, en particulier à une médecine très dérégulée. Il faut en outre définir des critères territoriaux d'installation pour les médecins généralistes.

Pas de fermeture systématique Il faut cesser de fermer les hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir et définir les besoins avec les professionnels et la population. La politique du médicament doit être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes. Il faut créer un service public pour produire les médicaments en liaison avec le service public de la recherche.
(Lille)

4.2.2.2 Revoir l’organisation du système pour le rendre efficace et de qualité. Il faut un vrai « parcours de santé » autour du médecin généraliste revalorisé. Des pistes : revoir le paiement à l’acte et la formation continue, développer le salariat, le travail avec les autres professionnels, développer des maisons de santé... des mesures pour lutter contre les déserts médicaux : refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ? Pas de fermeture systématique d’hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir aux besoins avec les professionnels et la population. La politique du médicament doit être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes.

La prise en charge de la perte d’autonomie qui est un droit universel doit être assurée par la solidarité nationale au sein de la sécurité sociale.

Elle doit être financée par une cotisation progressive et universelle basée sur la totalité des revenus y compris ceux du patrimoine.

Le congrès demande la suppression de la CNSA qui pourrait être remplacée par une agence nationale veillant à l’égalité d’accès aux droits sur l’ensemble du territoire.

(Caen)
... des mesures pour lutter contre les déserts médicaux :bourse pour étudiants s'engageant à s'installer dans les zones déficitaires, proposer un statut de fonctionnaire, refus de conventionnement dans les…
(Reims)
… lutter contre les déserts médicaux : le problème n’est pas seulement celui de la médecine, il faut maintenir dans ces zones la présence des services publics et rompre avec l’isolement des personnels de santé. L’aide à l’installation, la création de maison de santé, le financement des études en échange d’une installation en zone rurale peuvent être envisagées. Refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ? Pas de fermeture systématique d’hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir aux besoins avec les professionnels et la population. La politique du médicament doit être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes.

Il faut largement développer le « numérus clausus » y compris en ouvrant de la formation (et donc des CHU là où ils n’existent pas (ex : Le Havre).
(Rouen)

… le travail avec les autres professionnels, développer des maisons de santé... des mesures pour lutter contre les déserts médicaux : étudier la question des pré-recrutements, de l'installation... refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ? Pas de fermeture systématique d’hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir aux besoins avec les professionnels … les avancées de la loi sont insuffisantes. Cela suppose un financement et un contrôle publics.
(Toulouse)

Il faut un vrai « parcours de santé » autour du médecin généraliste revalorisé. Des pistes : supprimer le paiement à l’acte et revoir la formation continue, développer le salariat, … (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes.
Le SNES demande le rétablissement de l’aide ménagère à domicile pour tous, et pas seulement à la sortie de l’hopital.
(Montpellier)

… (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes. Le congrès demande la révision de la nouvelle loi sur la politique du médicament. Il exige que la sécurité des médicaments et des produits de santé soit placée sous la responsabilité d'une autorité indépendante des lobbies pharmaceutiques, garante d'une politique transparente de santé. Il demande aussi que la formation des médecins soit indépendante des laboratoires pharmaceutiques. Par ailleurs un organisme européen de santé pourrait être envisagé. Il dénonce l'ordonnance du 13-01-2010 qui à terme fait disparaître les laboratoires d’analyses médicales de proximité au profit des plateformes industrielles liées aux grands groupes financiers au détriment des patients et restreignent les possibilités de prélèvement à domicile
(Paris)

… être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes. Le congrès demande la révision de la nouvelle loi sur la politique du médicament. Il exige que la sécurité des médicaments et des produits de santé soit placée sous la responsabilité d’une autorité véritablement indépendante des lobbies pharmaceutiques, garante d’une politique transparente de santé. Il dénonce l’ordonnance du 13/01/2010 qui à terme fait disparaître les laboratoires de proximités au profit de plates formes industrielles liées aux grands groupes financiers au détriment des patients et restreignent les possibilités de prélèvements à domicile.

(Strasbourg)

… autour du médecin généraliste revalorisé. Des pistes : Il faut revoir le paiement à l’acte et la formation continue, développer le salariat, le travail avec les autres professionnels, développer des maisons de santé... Il faut également des mesures pour lutter contre les déserts médicaux  en combinant les politiques d'incitations et les mesures coercitives, à l’image de ce qui se fait dans d’autres professions médicales, qu’il s’agisse des infirmières ou des pharmaciens. refus de conventionnement dans les zones surmédicalisées ? Pas de fermeture systématique d’hôpitaux et maternités de proximité, mais réfléchir aux besoins avec les professionnels et la population.
La politique du médicament doit être revue (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes. On peut s'étonner des contradictions de la politique libérale en matière de gestion des médicaments : le gouvernement  fustige en permanence le poids trop lourd des dépenses de santé tout en encourageant le gâchis de médicaments non utilisés afin de ne pas toucher aux marges bénéficiaires des industries pharmaceutiques, aux frais des usagers et de la collectivité. D'autres pays se caractérisent pourtant par une  gestion des médicaments beaucoup plus rationnelle, en ne délivrant par exemple que la quantité de comprimés nécessaire à la durée d’un traitement. Le congrès demande le retrait de la nouvelle loi sur la politique du médicament. Il exige que la sécurité des médicaments et des produits de santé soit placée sous la responsabilité d’une autorité véritablement indépendante des lobbies pharmaceutiques, garante d’une politique transparente de santé. Il dénonce l’ordonnance du 13/01/2010 qui à terme fait disparaître les laboratoires de proximité au profit de plates formes industrielles liées aux grands groupes financiers, au détriment des patients et des possibilités de prélèvements à domicile
(Créteil)

… loi sont insuffisantes.

Le Snes demande l'interdiction des dépassements d’honoraires et dénonce l'existence et le développement du secteur privé à l'hôpital. 

(Bordeaux)

… La politique du médicament doit être fondamentalement revue : la construction d’un pôle public indépendant de recherche, de contrôle et de production doit être mis en œuvre (transparence, contrôle public, recherche indépendante), les avancées de la loi sont insuffisantes. La formation continue des médecins doit être indépendante des laboratoires pharmaceutiques.

(Rennes)


	4.2.2.3 Développer la prévention (éducation à la santé, médecine scolaire et médecine du travail...), agir pour des politiques environnementales, lutter contre les crises sanitaires. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG...
	Développer la prévention (éducation à la santé, médecine scolaire… (Lille)
Développer la prévention (éducation à la santé, médecine scolaire et médecine du travail...), 
Le SNES Guadeloupe considère qu'il faut revaloriser les personnels médicaux dans les établissements scolaires & en accroître fortement le nombre, pour qu'il y ait dans chaque établissement scolaire au moins un médecin et une infirmière, ce qui permettrait le développement d'une véritable politique de prévention, agir pour des politiques environnementales, lutter contre les crises sanitaires. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. 
Les infirmières scolaires doivent avoir les moyens de distribuer des pass contraception dans les établissements scolaires, seul lieu véritablement neutre & anonyme, surtout en milieu rural. La politique de fermeture des planning familiaux doit cesser & l'État doit réinvestir au plus vite pour maintenir et accroître les acquis obtenus dans les années 1970. Il est impératif que l'information et la prévention pour tous soient développés pour éviter au maximum les grossesses non désirées. L’accès à l’avortement est un droit gagné de haute lutte par les femmes, avec Simone Weil  à leur tête. Il ne peut être question que le libéralisme, par souci d'économies, ou les lobbys religieux par volonté théocratique, ne remettent en cause ce droit. L'IVG n'est ni un plaisir, ni un confort, cet acte médical doit rester un droit pour toutes, accessible facilement et gratuit. est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG... 
La loi sur la pilule du lendemain doit être respectée partout.

(Guadeloupe)
…ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG... L'accès réel au droit à l'avortement est de plus en plus restreint et inégal, notamment à cause de la fermeture programmée de centres IVG.

(Nantes)
4.2.2.3 Développer la prévention (éducation à la santé, médecine scolaire et médecine du travail...), agir pour des politiques environnementales, lutter contre les crises sanitaires. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG...

(Caen)
… lutter contre les crises sanitaires, rendre obligatoire des visites médicales par la médecine du travail dans l’éducation nationale sur un rythme bisannuel par exemple. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG... L'accès réel au droit à l'avortement est de plus en plus restreint et inégal, notamment à cause de la fermeture programmée de centres IVG.

(Rouen)
Substituer un système de santé à un système de soins améliorerait les conditions de vie tout en permettant des économies importantes. La politique publique de santé nécessite des investissements dans la prévention tout au long des âges de la vie (vaccination, médecine scolaire, médecine du travail, prévention du vieillissement pour réduire les risques de pathologies invalidantes...). Développer la prévention (éducation à la santé, médecine scolaire et médecine du travail...), agir pour des politiques environnementales, lutter contre les crises sanitaires. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions…
(Versailles)

L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG, les menaces sur le remboursement, en particulier sous la pression de l’extrême-droite et des mouvements intégristes et la clause de conscience qui permet à certains médecins de refuser de pratiquer l’IVG
Substituer un système de santé à un système de soin, améliorerait les conditions de vie tout en permettant des économies importantes. La politique publique de santé nécessite des investissements dans l'éducation à la santé et dans la prévention tout au long de la vie (vaccination, médecine scolaire, dépistage, prévention du vieillissement pour réduire les risques de pathologie invalidantes...) et nécessite aussi une amélioration des conditions de vie et de travail sur les plans, technique, sanitaire et psychologique. Toutes les nuisances environnementales devront être répertoriées et des solutions proposées.

(Paris)

…  L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG... L’accès à la contraception pour les filles doit être intégralement remboursé.
(Aix-Marseille)
Développer la prévention (éducation à la santé, médecine scolaire et médecine du travail...), agir pour des politiques environnementales, lutter contre les crises sanitaires. Développer l’éducation à la santé, la prévention, et une politique de dépistage à tous les âges de la vie. Le congrès exige une véritable politique de santé publique pour les jeunes, les travailleurs et les personnes âgées. Cela implique aussi une amélioration des conditions de vie,  de travail sur les plans techniques, sanitaires et psychologiques. Toutes les nuisances environnementales devront être répertoriées  et des solutions proposées. Il faut exiger une information et une  éducation sexuelle basée sur le respect réciproque  pour tous les jeunes. »
 L’accès à la contraception est un…
(Strasbourg)

… prévention (éducation à la santé, médecine scolaire et créer réellement une médecine du travail digne de ce nom...), agir pour des politiques environnementales, lutter contre les crises sanitaires. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée  et incessante de centres IVG... De ce point de vue, la loi Bachelot a fortement aggravé la situation. De nombreuses femmes sont contraintes de partir à l'étranger pour avorter. Celles qui n'en ont pas les moyens se retrouvent dans une situation extrêmement difficile. Rappelons que l'avortement concerne près d'une femme sur deux et qu'une naissance sur trois n'était pas réellement programmée, en dépit des nombreux moyens de contraception qui existent. La question de l'avortement n'est donc pas un épiphénomène.

(Créteil)

… médecine scolaire et médecine du travail, assistance sociale...), agir pour des politiques environnementales évitant l'atteinte aux populations, lutter contre les crises sanitaires. L’accès à la contraception est un enjeu majeur : accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances des mineures par la Sécurité sociale. L’accès à l’avortement est mis en danger par la fermeture programmée de centres IVG... 

L'accès réel au droit à l'avortement est de plus en plus restreint et inégal, notamment à cause de la fermeture programmée de centres IVG.

(Bordeaux)



	
	4.2.2.4 Le SNES exige l’abrogation des  journées de carence qui aboutissent de fait à une baisse de revenus pour les salariés contraints à congé maladie.

(Limoges)


	4.2.3 Perte d’autonomie/handicap
	

	Le SNES exige un droit universel à compensation de la perte d’autonomie et du handicap, inné ou acquis, sans condition d’âge, pris en charge par la solidarité nationale.
	par la solidarité nationale, en particulier par la création de moyens d’accompagnement et de structures d’accueil et de travail pour les personnes handicapées. (Réunion)
…par la solidarité nationale, 
dans le cadre de la sécurité sociale.

(Guadeloupe)

…, pris en charge par la solidarité nationale.

le SNES demande 
· que les personnels d'aide à la personne aient une réelle formation et un salaire décent
· que des moyens soient dégagés pour l'adaptation des logements permettant le maintien à domicile.
(Reims)

Le SNES exige un droit universel à compensation de la perte d’autonomie et du handicap, inné ou acquis, sans condition d’âge, pris en charge par la solidarité nationale. Il est nécessaire d’intégrer les personnes en situation de handicap dans une réforme de la perte d’autonomie prise en charge par la solidarité nationale, quels que soient l’âge ou l’origine de la perte d’autonomie. Il faut une réforme qui réponde aux besoins spécifiques de chacun s’inscrivant, avec la suppression de la barrière d’âge de 60 ans, dans une volonté politique d’amélioration et de simplification des droits.

· La recherche et la prévention, facteurs de longévité en bonne santé et d’autonomie, doivent faire partie de la future loi et être financées en conséquence.

· La vie à domicile doit être facilitée dès lors qu’elle est souhaitée par les personnes et les familles. Il faut, en conséquence, mettre en œuvre une démarche de service public au plus près des besoins pour permettre l’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire, l’accès aux soins grâce à un tissu médical de proximité.

· L’accueil en établissement, lorsqu’il est inévitable, doit être de proximité, dans des locaux à taille humaine.

· Les « aidants familiaux », qui ne doivent pas se substituer aux personnels qualifiés et doivent être plus nombreux, doivent pouvoir bénéficier d’un congé de soutien familial avec compensation partielle du salaire, mais aussi de structure de répit (accueil de jour ou temporaire) pour pouvoir concilier vie familiale, vie personnelle et vie professionnelle.

· Il faut un plan de formation qui renforce l’attractivité des métiers d’aide aux personnes, avec un statut qui garantisse les conditions de travail et de rémunération des salariés.

La Sécurité Sociale a été créée pour apporter une réponse globale aux risques de la vie : maladie, vieillesse, famille et accidents du travail. Le SNES, restant attaché aux principes qui ont guidé la création de ces quatre branches, estime que la prise en charge de la perte d’autonomie doit trouver sa place au sein de l’assurance maladie.

Ce risque de la branche maladie doit reposer sur un socle de financement solidaire, pérenne et public, fondé sur une meilleure répartition des richesses
(Grenoble)

… pris en charge par la solidarité nationale dans le cadre de la sécurité sociale.
(Orléans-Tours)

… pris en charge par la solidarité nationale, au sein de la sécurité sociale.
(Toulouse)

Le SNES exige un droit universel à compensation de la perte d’autonomie et du handicap, inné ou acquis, sans condition d’âge, pris en charge par la solidarité nationale dans le cadre de la Sécurité Sociale.

(Montpellier)
…  inné ou acquis, sans condition d’âge, pris en charge par la solidarité nationale dans le cadre de la sécurité sociale.
(Paris)
… sans condition d’âge, pris en charge par et la solidarité nationale. Dans le même temps, le SNES demande que la loi de 2005 soit respectée et que les personnels handicapés puissent accéder aux postes de la Fonction Publique et que des mesures tenant compte de leur handicap soient réunies sans pour autant pénaliser l’ensemble des fonctionnaires.
(Aix-Marseille)

…, pris en charge par la solidarité nationale dans le cadre de la sécurité sociale.

(Strasbourg)

… pris en charge par la solidarité nationale dans le cadre de la sécurité sociale. 

(Nice)

Le SNES exige un droit universel à compensation de la perte d’autonomie et du handicap, inné ou acquis, sans condition d’âge et selon ses besoins, pris en charge par la solidarité nationale
(Créteil)



	4.2.3.1 Le gouvernement voulait réformer l’APA, diminuer le nombre de bénéficiaires, imposer une assurance privée obligatoire à 50 ans sortant de la solidarité collective le financement du reste à charge. Aucune amélioration des normes d’encadrement dans les EHPAD, ni de la qualité des prestations n’était prévue. Les réactions unitaires du monde syndical, mutualiste, des associations et d’élus ont fait barrage à ce projet mais les problèmes demeurent.
	…à charge. L’APA est différente d’un département à un autre. L’Etat ne verse pas ce qu’il devrait aux conseils Généraux. Il devrait tenir compte du coût de la vie, en Martinique.  Aucune amélioration des normes… (Martinique)
…des associations et d’élus ont fait barrage à ce projet mais les problèmes demeurent. Le montant de l'APA ne saurait être déterminé en fonction des revenus des bénéficiaires ou de ceux de leur famille mais seulement selon leurs besoins, évalués dans le cadre du service public.

(Nantes)

… des normes d’encadrement dans les EHPAD mises en cause par la loi HPST, ni de la qualité des prestations (liée fondamentalement à des normes de présence de personnel qualifié suffisant répondant aux besoins médicaux et sociaux) n’était prévue. Les réactions unitaires du monde syndical, mutualiste, des associations et d’élus ont fait barrage à ce projet mais les problèmes demeurent. La réplique unitaire a fait barrage à ce projet. Les organisations syndicales, et notamment leurs unions de retraités dont les SFR FSU y ont pris toute leur part.

(Lille)
Le gouvernement voulait réformer l’APA, diminuer le nombre de bénéficiaires, imposer une assurance privée obligatoire à 50 ans sortant de la solidarité collective le financement du reste à charge. Aucune amélioration des normes d’encadrement dans les EHPAD, ni de la qualité des prestations n’était prévue. Les réactions unitaires du monde syndical, mutualiste, des associations et d’élus ont fait barrage à ce projet mais les problèmes demeurent. Malgré les engagements pris, le gouvernement de N. Sarkozy a renoncé en 2011 à mener une réforme, pourtant nécessaire, de la prise en charge de la perte d'autonomie. Des projets régressifs ont entraîné une large mobilisation des associations et des organisations syndicales contre la barrière d'âge  fixée à 60 ans, contre un financement par l'obligation d'assurances privées, contre le recours sur succession pour le remboursement de l'APA, pour un financement solidaire dont les modalités restent en débat. Mais la reculade gouvernementale laisse sans réponses la question des réformes structurelles et des besoins de financement et les difficultés des personnes concernées et de leurs familles s'aggravent. Les restes à charge sont considérables tant pour les soins que pour l'accueil ( unités Alzheimer et EHPAD). La création de places dans des établissements publics est nécessaire  au moment où le secteur privé multiplie les investissements lucratifs au détriment de la majorité des  personnes concernées.
(Versailles)

… privée obligatoire à 50 ans sortant de la solidarité collective le financement du reste à charge, réinstaurer le recours sur succession et ne plus prendre en charge les dépendances évaluées comme partielles. Aucune amélioration des normes d’encadrement dans les EHPAD, ni de la qualité des prestations n’était prévue. Les réactions unitaires du monde syndical, mutualiste, des associations et d’élus ont fait barrage à ce projet mais les problèmes demeurent.
Des pistes à explorer existent cependant. Une véritable politique publique de la dépendance peut articuler prévention, dépistage et prise en charge solidaire avec un droit universel de compensation de la perte d’autonomie. Le principe d’un financement solidaire dans la sécurité sociale et d’un financement public doit être posé. Il serait souhaitable d’affecter à la perte d’autonomie une partie de la contribution supplémentaire qui serait créée sur les revenus financiers des entreprises, des banques et assurances ainsi que sur les ménages les plus riches.

(Aix-Marseille)

… mutualiste, des associations et d’élus ont fait barrage à ce projet mais les problèmes demeurent. menaces persistent
(Créteil)



	4.2.3.2 LA CNSA est dédiée à la prise en charge de l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. Ses missions pourraient préfigurer une instance nationale veillant à l’égalité d’accès aux droits sur l’ensemble du territoire ; son statut devrait alors être redéfini et transformé, ses instances d’administration et d’orientation ouvertes aux usagers.
	… l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. Ses missions pourraient préfigurer Il faut redéfinir son statut. Ses instances d'administration et d'orientation doivent être ouvertes aux usagers, la gestion du financement devant, elle, rester du ressort des représentants des salariés et du patronat.

une instance nationale veillant à l’égalité d’accès aux droits sur l’ensemble du territoire ; son statut devrait alors être redéfini et transformé, ses instances d’administration et d’orientation ouvertes aux usagers.
(Lille)
… d’orientation ouvertes aux usagers. Ses excédents doivent être utilisés pour leur objet : recrutements, formation, développement des capacités d’accueil. 
(Rouen)

… d’administration et d’orientation ouvertes aux usagers. La CNSA préconise souvent le maintien à domicile en s'appuyant sur les aidant-es « naturel-les ». Le SNES demande que cette prise en charge se fasse sur la base du volontariat, accompagnés aussi par des aidants professionnels. 

(Toulouse)
… ses instances d’administration et d’orientation ouvertes aux usagers. La CNSA préconise souvent le maintien à domicile en s’appuyant sur les aidants naturels. Le SNES demande que cette prise en charge se fasse aussi par des aidants professionnels
(Montpellier)
LA CNSA est dédiée à la prise en charge de l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. Ses missions pourraient préfigurer une instance nationale veillant à l’égalité d’accès aux droits sur l’ensemble du territoire ; son statut devrait alors être redéfini et transformé, ses instances d’administration et d’orientation ouvertes aux usagers. Ses missions doivent préfigurer la définition d’un nouveau risque dans le cadre de la Sécurité Sociale, assurant l’égalité d’accès aux droits sur l’ensemble du territoire à toutes les personnes concernées par le handicap ou la perte d’autonomie, quel que soit l’âge.
(Nancy-Metz)

LA CNSA est dédiée à la prise en charge de l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. Ses missions pourraient préfigurer une instance nationale veillant à l’égalité d’accès aux droits sur l’ensemble du territoire ; son statut devrait alors être redéfini et transformé, ses instances d’administration et d’orientation ouvertes aux usagers.
(Versailles)



	4.2.3.3 La perte progressive d’autonomie liée à la maladie ou à la sénescence ne requiert pas un mode de financement nouveau mais, dans le cadre de la solidarité nationale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive.
	La perte progressive d’autonomie liée à la maladie ou à la sénescence ne requiert pas un mode de financement nouveau mais, dans le cadre de la solidarité nationale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive  doit relever du cadre de la Sécurité sociale.

(Lille)
… aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive. Ce qui, dans la perte d’autonomie, résulte de la maladie ou du handicap relève d’une prise en charge, qui doit être améliorée, par la sécurité sociale. La construction d’un réseau d’établissements d’accueil adaptés, la formation, le recrutement et la rémunération des personnels compétents travaillant dans ces établissements ou à domicile relèvent d’un financement public impliquant les diverses collectivités (Etat, Régions, Départements, Communes).

(Grenoble)

… contribution proportionnée aux facultés revenus de tous, assise sur tous les revenus…
(Amiens)

4.2.3.3 La perte progressive d’autonomie liée à la maladie ou à la sénescence ne requiert pas un mode de financement nouveau mais, dans le cadre de la solidarité nationale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive. L'APA est très insuffisante tant pour l’hébergement en EHPAD que pour assurer le maintien à domicile dans de bonnes conditions ; celui-ci doit pourtant rester une alternative possible à l'hospitalisation ou à l'hébergement en EHPAD, ce qui appelle  aussi une réponse aux difficultés financières de nombre de services à la personne, une augmentation des SSIAD, l'extension des services assurés le week-end et des surveillances de nuit. Le transfert du financement de l'APA aux départements sans les moyens nécessaires en fragilise les conditions d'attribution. L'APA doit être maintenue, ses critères d'attribution élargis sur la base d'une grille d'évaluation des GIRR objective et universelle.

Le système d'information, beaucoup trop limité, doit être développé (ouverture et meilleur maillage des CLIC par exemple). L'organisation des soins et de la prise en charge psychologique, sociale, médicale des personnes en perte d'autonomie doit être mieux coordonnée et plus cohérente. Cela commence par une formation plus large des praticiens en médecine gériatrique. La prise en charge pluri-disciplinaire des pathologies doit être dotée de structures et de moyens adaptés.

Le SNES refuse les projets qui visent à transférer le financement de l'autonomie vers les complémentaires et les assurances privées. Il s'oppose à la taxation du patrimoine en remboursement de l'APA, mais il exige le rétablissement des droits de succession et le renforcement de la progressivité.

Le coût de la perte d'autonomie pour les personnes âgées n'est pas aussi insupportable pour le pays  que le prétendent les milieux gouvernementaux. La CNSA par exemple l'a évalué en 2010 à 1,5 point de PIB en 2025, soit 0,5 point de plus qu'actuellement. Ce n'est pas la catastrophe annoncée. Le SNES demande que la perte d'autonomie soit financée dans le cadre des branches existantes de la Sécurité Sociale dotée de financements accrus (cotisations, suppressions des exonérations, taxation des revenus du capital et du patrimoine
(Versailles)

La perte progressive d’autonomie liée à la maladie ou à la sénescence ne requiert pas un mode de financement nouveau mais, dans le cadre de la solidarité nationale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive.
(Paris)

… la sénescence ne requiert pas un mode de financement nouveau mais la création d’une nouvelle branche de l’assurance maladie (qui ouvrirait la porte à une prise en charge privée) mais doit être pris en charge, dans le cadre de la solidarité nationale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive.

(Strasbourg)
La perte progressive d’autonomie liée à la maladie ou à la sénescence ne requiert pas un mode de financement nouveau mais, dans le cadre de la solidarité nationale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus et progressive.

La prise en charge de la perte d’autonomie et du handicap, inné ou acquis, nécessite la création d’un droit universel, sans condition d’âge et de ressources.

Elle doit être assurée par la solidarité nationale, au sein de la Sécurité Sociale :  elle doit être financée par une cotisation progressive et universelle basée sur la totalité des revenus, y compris ceux du patrimoine.

Le congrès dénonce la situation actuelle : insuffisance de l’APA, désengagement de l’Etat au détriment des collectivités territoriales, inégalités de traitement entre les départements. Il est opposé à tout éventuel recours au patrimoine et à l’assurance individuelle obligatoire.

(Dijon)

… sur tous les revenus et progressive. Ce qui inclut donc les revenus du capital, que ce soient ceux venant des actions et des obligations, voire des loyers, sans oublier les plus-values provenant de la réalisation des stock-options.
(Nice)

… dans le cadre de la solidarité nationale, sécurité sociale, d’établir une contribution proportionnée aux facultés de tous, assise sur tous les revenus
(Créteil)

La prise en charge financière, matérielle et humaine de la La perte progressive d’autonomie liée à la maladie ou à la sénescence au handicap ne requiert pas un mode de…

(Bordeaux)


	
	4.2.3.4 Il faut avancer fortement l’argument que l’aide aux personnes âgées représente un énorme réservoir d’emplois.

(Nancy-Metz)

	· 4.3 Les retraites
	

	4.3.1 Les retraites, choix de société, sont devenues un des signaux majeurs envoyés aux marchés pour manifester la conformité au dogme : le débat est refusé sur le contenu des réformes, leur portée sociale, les décalages d’âge ahurissants, et des mesures brutales imposées. Le SNES a condamné la loi Fillon encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans) et refuse tout allongement. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible en sont les premières victimes mais les dispositions spécifiques mises en avant auront peu d’effets. Le problème des petites retraites et des retraites des jeunes générations est devant nous. Les carrières complètes seront de plus en plus limitées à la fraction masculine du noyau le plus protégé du salariat, lui-même en voie de réduction. La prise en compte des années d’études, formation et précarité est indispensable. Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes.
	…l’âge de référence de départ à 60 ans et du retour à une durée d’activité de 37 annuités et demie pour l’accès au taux plein de la retraite. Les salariés ayant… (Réunion)
…mesures brutales imposées. Le SNES demande le retrait de a condamné la loi Fillon, encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans), et refuse tout allongement. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans (cf thème 2). Les salariés…

(Nantes)
… l’âge de référence de départ à 60 ans, avec un taux de remplacement de 75%. Les salariés ayant débuté… (Caen)
… de référence de départ à 60 ans et un taux de remplacement de 75%. Les salariés ayant débuté jeunes ou…

(Montpellier)
…, et des mesures brutales imposées. Le SNES a condamné la loi Fillon encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans) et refuse tout allongement. Le SNES demande le retrait des lois Balladur de 1993 et des lois Fillon 2003 et 2010. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans avec un taux de remplacement de 75% pour 37,5 années de cotisation avec, comme traitement de référence celui des six derniers mois de service.

(Lille)

…et refuse tout allongement 
qui remet en cause le principe d'égalité homme-femme pourtant contenu dans la loi ! Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans

… débuté jeunes ou au travail pénible et les femmes en sont les premières victimes et mais les dispositions spécifiques…

(Guadeloupe)
Les salariés ayant jeunes ou au travail pénible-la pénibilité du métier d’enseignant est à reconnaître (usure psychologique)-en sont les premières victimes mais les… (Martinique)

… de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans. le congrès est attaché à une système de retraite par répartition assurant un niveau de pension permettant de maintenir son niveau de vie. Pas de retraite inférieure au SMIC. Le congrès demande l'abandon de la décote et de la surcote. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible…

(Reims)
…l’âge de référence de départ à 60 ans à taux plein, soit pour les fonctionnaires 75% du traitement brut des 6 derniers mois de carrière. Les salariés ayant débuté jeunes ou…(Lyon)

…formation et précarité est indispensable, afin de supprimer la distorsion entre ceux qui entrent tôt sur le marché du travail et ceux qui font de longues études. Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes.(Lyon)

La prise en compte des années d’études, formation, non-titulaires et précarité est indispensable. Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes … (Guadeloupe)

… , formation et précarité est indispensable. Actuellement, seul le mariage garantit le versement de la pension de reversion au conjoint survivant. Le SNES demande que le PACS ouvre les mêmes droits que le mariage en ce qui concerne la pension de reversion.
Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes
(Rouen)

… l’âge de référence de départ à 60 ans et des 37,5 annuités de cotisation pour une retraite à taux plein. Les salariés ayant débuté… (Amiens)

… maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans après 37.5 maximum de cotisations et à taux plein.

. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible…(Poitiers)

… La prise en compte des années d’études post-bac, formation et précarité est indispensable…
(Orléans-Tours)
… son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans à taux plein- sans décôte, avec un taux de remplacement de 75% (sur l'indice détenu lors des 6 derniers mois pour les fonctionnaires) et aux 37,5 annuitées. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible ainsi que les femmes en sont les premières victimes mais les dispositions spécifiques … du noyau le plus protégé du salariat, lui-même en voie de réduction. La prise en compte des années d’études, des périodes de formation et d'emplois précaires formation et précarité est indispensable. Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes.

(Toulouse)

Le SNES  est pour une politique  qui considère les Retraités comme des citoyens à part entière qui ont contribué par leur travail à l’augmentation de la richesse de la France et pas seulement comme une charge lorsque l’heure de la retraite est arrivée. Les retraites, choix de société, sont devenues un des signaux majeurs … en sont les premières victimes mais les dispositions spécifiques mises en avant auront peu d’effets mais ce recul concerne tout le monde. Le problème des petites retraites et des retraites des jeunes …

(Nancy-Metz)
… d’âge ahurissants, et des mesures brutales imposées. Le SNES a condamné la loi Fillon, Comme il l’a fait pour les réformes antérieures, le SNES a condamné la loi sur les retraites de 2010, à la fois injuste et brutale, imposée sous la pression des marchés financiers et aggravée en 2011 par le passage accéléré aux 62 ans. et refuse tout allongement. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans. Les salariés ayant débuté jeunes, ceux dont le ou au travail est pénible en sont les premières victimes. , mais l Les dispositions spécifiques mises en avant auront peu d’effets. Le problème des petites retraites et des retraites des jeunes générations est devant nous. Les carrières complètes seront de plus en plus rares. limitées à la fraction masculine du noyau le plus protégé du salariat, lui-même en voie de réduction. La prise en compte des années d’études, formation et précarité est indispensable. Le SNES demande le retour à l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans avec un nombre d’annuités incluant la prise en compte gratuite des années d’étude et permettant de bénéficier du taux maximum de 75% du salaire des 6 derniers mois sans décote. Le retour à 37,5 annuités demeure un objectif.
Par ailleurs il faut rappeler que les réformes de la retraite mises en place depuis 1993 ont été également largement motivées par la volonté d’orienter l’épargne des ménages vers des produits financiers rendus fiscalement avantageux, vers des fonds spéculatifs ayant pour but de créer des fonds de pension à la française. Or ceux-ci ont uniquement profité aux plus riches.  Ils ont également nourri la crise bancaire et financière que nous vivons depuis 2007. Dans nombre de pays, en en subissant aussi le contrecoup, ils ont réduit à néant l'épargne de bien des retraités. En France, l'existence du régime par répartition a permis d'échapper à cette spirale. Le SNES condamne donc le système de retraites par capitalisation. Il s'oppose aussi fermement à toute réforme systémique par comptes notionnels ou par points qui vont dans le sens d'une individualisation accrue des retraites au détriment des solidarités et soumettent les pensions à des paramètres aléatoires. Il réaffirme son attachement au régime de retraite par répartition. Le SNES réaffirme son attachement au respect du statut et des règles de la Fonction Publique. Dans la logique statutaire de la Fonction Publique, le code des pensions assure la rémunération des fonctionnaires en retraite. L’inscription des pensions dans le budget national, intimement liée à cet engagement de l’Etat, doit être maintenue. La pension doit rester un traitement continué. Les caractéristiques du CPCMR ont servi de repère pour construire les droits de l’ensemble du salariat. 

Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes.

(Versailles)

…, les décalages d’âge ahurissants, et des mesures brutales imposées. Le SNES a condamné la loi Fillon. Il condamne fermement son aggravation en 2011 : le recul de la date d’ouverture des droits, l’allongement de la durée d’assurance ne permettent plus aux enseignants nés à partir de 1955 d’obtenir une pension à taux plein, sauf à prolonger leur activité. La Fonction Publique rémunérée sur fonds publics et exerçant ses missions en vue de l'intérêt général a un régime particulier; ce régime est remis en cause sans justification théorique pour des raisons à la fois idéologiques et d'amputation de la dépense publique; le blocage de la valeur du point d'indice, la non prise en compte de primes multipliées, la suppression de droits spécifiques des mères de famille à carrière incomplète, la précarisation de l'emploi ont diminué les montants des pensions en termes absolus et relatifs.

La décote ajoute une pénalité supplémentaire : la décote est une minoration de la pension créée en 2003 pour ceux qui partent avant la limite d’âge de leur corps sans avoir atteint la durée d’assurance requise. Elle est calculée sur le taux de pension obtenu en fonction de la durée de services. Le taux de minoration par trimestre manquant a été multiplié par 10 entre 2003 et 2015 où il atteint 1,25  %. C’est dire que tout collègue certifié qui part à sa date d’ouverture des droits en 2016 (62 ans) après une carrière effectuée uniquement dans l’éducation nationale, ne peut espérer qu’un taux de remplacement au plus égal à 62  % de son dernier traitement. La décote est donc une double peine, touchant plus particulièrement les mères, dont l’objectif non avoué est la baisse des pensions servies, et par conséquent, le glissement vers le recours à l’assuranciel privé. Le SNES dénonce cette iniquité et demande son abrogation.

La suppression de la CPA contredit  la prise en compte de la pénibilité dont les modalités seraient à revoir. 

Le SNES maintient les positions affirmées au congrès de Perpignan  : attachement au code des pensions, droit au départ à 60 ans avec un taux de remplacement de 75 % pour 37,5 ans de services incluant la prise en charge des années d’étude.
Le SNES exige le rétablissement du lien entre actifs et retraités de la FP, le retour de la péréquation globale et individuelle, la suppression de la décote, le relèvement au SMIC revalorisé du minimum des pensions.

encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans) et refuse tout allongement. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible en sont les premières victimes mais les dispositions spécifiques mises en avant auront peu d’effets. Le problème des petites retraites et des retraites des jeunes générations est devant nous. Les carrières complètes seront de plus en plus limitées à la fraction masculine du noyau le plus protégé du salariat, lui-même en voie de réduction. La prise en compte des années d’études, formation et précarité est indispensable. Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes.

(Aix-Marseille)

… Le SNES a condamné la loi Fillon encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans) et refuse tout allongement. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans à taux plein, sans décote.

(Strasbourg)

… leur portée sociale, les décalages d’âge ahurissants, et des mesures brutales imposées. Le SNES a condamné la loi Fillon encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans) et refuse tout allongement. Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans. Le SNES demande le retrait de la loi Fillon, et le retour à l’âge de départ en retraite à 60 ans à taux plein. Les salariés ayant débuté jeunes…
(Nice)

Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans au terme de 37 années et demi de cotisation avec un taux de remplacement de 75%. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible en sont les premières victimes mais les dispositions spécifiques mises en avant auront peu d’effets : la pénibilité, qui ne peut être définie selon des modalités restrictives, doit être réellement prise en compte et ne peut se réduire à l’invalidité. Le problème des petites retraites et des retraites des jeunes générations doit se résoudre en fonction de nos mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes. est devant nous. Les carrières complètes seront de plus en plus limitées à la fraction masculine du noyau le plus protégé du salariat, lui-même en voie de réduction. La prise en compte des années d’études, formation et précarité est indispensable. Le SNES confirme

(Créteil)
Le SNES demande le retrait de la a condamné la loi Fillon encore aggravée (passage accéléré aux 62 ans) et refuse tout allongement  et le retour à l’âge de départ en retraite à 60 ans avec un taux de remplacement de 75% calculé sur le salaire des 6 derniers mois, 37,5 annuités sans décote.

Les personnels enseignants n'ont jamais bénéficié de la réduction du temps de travail. Ceci équivaut à deux ans d'activité, le SNES devrait mettre à l'étude ce problème.
Il rappelle son exigence de maintien de l’âge de référence de départ à 60 ans. Les salariés ayant débuté jeunes ou au travail pénible en sont les premières victimes mais les dispositions spécifiques mises en avant auront peu d’effets. … indispensable. Le SNES confirme ses mandats de lutte contre les inégalités hommes/femmes, exige l’application des «lois» européennes sur l’égalité H/F qui permettent cette égalité. Le Snes demande la prise en compte des enfants dans les droits à la retraite avec l’attribution de 8 trimestres par enfant, et la revalorisation significative des différents minima vieillesse. 

(Bordeaux)


	4.3.2 Financement : des ressources socialisées pour des objectifs communs. La convergence public/privé doit permettre pour tous des prestations définies, un âge de référence (à partir duquel des situations spécifiques peuvent s’organiser), à l’opposé du projet de comptes notionnels (cotisations définies et individualisation). Le SNES s’oppose à une fusion des régimes. L’enjeu est la confiance des générations actives qui financent les pensions dans le système par répartition ; sinon les financements privés seraient appelés à jouer un rôle accru, générant injustices et désordres financiers.
	…des situations spécifiques peuvent s’organiser), à l’opposé du projet de comptes notionnels (cotisations définies et individualisation). Le SNES refuse les projets à cotisations définies (comptes notionnel ou à points) qui, par nature, font disparaître les références collectives. Le SNES s’oppose à une fusion des régimes… (Lyon)
… Le SNES s’oppose à une fusion des régimes et revendique ainsi le maintien du code des pensions. L’enjeu est la confiance des générations… (Lille)

… des situations spécifiques peuvent s’organiser) à 60 ans. Toutefois, le maintien de la référence aux 6 derniers mois dans les fonctions publiques demeure une nécessité eu égard à son impact sur le niveau des pensions plus bas dans les fonctions publiques. Le SNES s’oppose à l’opposé du au projet de comptes notionnels (cotisations définies… (Rouen)

.. un âge de référence (à partir duquel des situations spécifiques peuvent s’organiser), à l’opposé du projet de comptes notionnels (cotisations définies et individualisation) Le SNES refuse les projets à cotisations définies (comptes notionnels ou retraites par points) qui, par nature, font disparaître les références collectives.  Le SNES s’oppose à une fusion des régimes. L’enjeu est la confiance… (Toulouse)
… socialisées pour des objectifs communs. La convergence public/privé doit permettre pour tous des prestations définies, un âge de référence (à partir duquel des situations spécifiques peuvent s’organiser), à l’opposé du projet de comptes notionnels (cotisations définies et individualisation). 

La richesse nationale et la productivité n’ont jamais fléchi : les estimations du COR chiffrent à 1,7 à 3 points de PIB supplémentaires à l’horizon 2050 (quelles que soient les réserves sur une projection à si long terme) le financement de nos pensions par répartition. Le projet mis à l’étude dès 2012 ou 2013 d’un régime unique public/privé par points ou comptes notionnels est inacceptable : cette réforme systémique, outre qu’elle s’accompagne de la disparition du code des pensions de la Fonction Publique, aboutit à une individualisation des pensions et à un ajustement permanent excluant toute réforme et concertation.

 Le SNES réitère son opposition résolue à toute réforme systémique (type retraite par points ou par comptes notionnels) qui par son principe même ne  permet pas d'assurer des retraites décentes au salariat précarisé, majoritaire et de fait devenu la norme pour les employeurs, Etat compris.
Le SNES s’oppose à une fusion des régimes, tout en œuvrant pour une égalité des droits des travailleurs du public et du privé.
Il revendique l’augmentation de l’assiette des cotisations en vue de pérenniser un système de ressources socialisées pour un financement par répartition.

L’enjeu est la confiance des générations actives qui financent les pensions dans le système par répartition ; sinon les financements privés seraient appelés à jouer un rôle accru, générant injustices et désordres financiers.

(Aix-Marseille)
un âge de référence (à partir duquel des situations spécifiques peuvent s’organiser), à l’opposé du projet contre le projet de comptes notionnels (cotisations définies et individualisation). Le SNES s’oppose Il faut mettre fin à une fusion des régimes. L’enjeu est la confiance des générations…

(Créteil)

… La convergence des critères par le haut public/privé doit permettre pour tous des prestations définies,…
(Bordeaux)
Si le SNES s’oppose à une fusion des régimes, il ne se satisfait pas de la situation actuelle et recherchera à construire des convergences pour une harmonisation vers le heut des différents régimes.  L’enjeu est la confiance…

(Rennes)


	· 4.4 Pour une politique familiale ambitieuse
	

	4.4.1 Le SNES refuse toute diminution du congé maternité, exige son extension à 26 semaines et l’allongement du congé de paternité/second parent (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents. Il refuse la mise sous condition de ressource systématique des prestations, à l’encontre de la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition.
	…extension à 26 semaines et l’allongement du congé du de paternité/second parent (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents… (Lyon)
…l’allongement du congé de paternité/second parent… (Nantes)

… de paternité/second parent (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental… (Rouen)

…du congé de paternité/second parent à quatre semaines (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents… (Guadeloupe)
dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition. Le quotient familial favorise les plus hauts revenus et se pose donc la question de son remplacement par un forfait.(Lyon)

Le SNES refuse toute diminution du congé maternité, exige son extension à 26 semaines et l’allongement du congé de paternité/second parent (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents. Il refuse la mise sous condition de ressource systématique des prestations, à l’encontre de la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant  sans redéploiement. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition.

(Lille)
… à l’encontre de la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition Le SNES est pour le maintien de la forfaitisation des allocations familiales et contre leur imposition.

(Grenoble)

Le SNES refuse toute diminution transformation de la nature du congé maternité, exige son extension à 26 semaines et l’allongement  du congé de paternité/second parent ainsi que son caractère obligatoire  (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents. Il refuse la mise sous condition de ressource systématique des prestations, à l’encontre de la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition.

(Toulouse)
Le SNES refuse toute diminution du congé maternité, exige son extension à 26 semaines et l’allongement du congé de paternité/second parent, droit effectif reconnu  (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents. Il refuse la mise sous condition de ressource systématique des prestations, à l’encontre de la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Le SNES considère que les mêmes droits familiaux doivent s’appliquer à toutes les formes de famille, y compris monoparentales et homoparentales. L'hypothèse ou la proposition de la forfaitisation des allocations familiales ne saurait être envisagée que dans le cadre d'une enveloppe financière augmentée, en cohérence avec une politique de la famille clairement définie et en tenant compte des réformes fiscales à venir qui ne devraient pas aboutir à une augmentation de l'IRPP par le biais d'une modification des allocations familiales versées. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition.

(Aix-Marseille)
… Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition. Le SNES réclame une politique ambitieuse de la politique familiale intégrant une réflexion sur le quotient familial.

(Strasbourg)

… du congé maternité et d’adoption, exige leur extension à 26 semaines et l’allongement du congé de paternité/second parent (le rendre obligatoire ?) ; est favorable au partage du congé parental entre les parents. … favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition.
(Dijon)

Le SNES refuse toute diminution du congé maternité, exige son extension à 26 semaines, l’allongement du congé de paternité/second parent, de rendre obligatoire le congé de paternité et est favorable au partage du congé parental entre les parents. Il refuse la mise sous condition … la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de Le SNES propose la forfaitisation des allocations familiales ainsi que leur imposition.

(Nice)

Le SNES refuse toute diminution du congé maternité, exige son extension exige l'extension du congé maternité à 26 semaines et l’allongement du congé de paternité/second parent (le rendre obligatoire ?) ; Il est favorable au partage du congé parental entre les parents. Il refuse la mise sous condition de ressource systématique des prestations, à l’encontre de la solidarité horizontale. Il est favorable aux allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition. Le SNES dénonce la mesure absurde consistant à pénaliser les familles prétendues « démissionnaires » par une suspension des allocations familiales. Cette mesure, adoptée par des députés qui n'ont jamais eu besoin de ces allocations pour vivre, pénalise doublement des familles qui sont déjà en grande difficulté. Elle n'auront pour effet que d'aggraver leur situation et de les plonger dans une détresse encore plus grande. Le double discours consistant à inciter les salariés à « travailler plus pour gagner  plus » tout en leur reprochant de ne pas assez s’occuper de leurs enfants est particulièrement cynique.

(Créteil)
… de la solidarité horizontale. Il est favorable aux exige les allocations familiales dès le premier enfant. Se pose la question de la forfaitisation des allocations familiales et celle de leur imposition.

(Bordeaux)


	4.4.2 Service public petite enfance
	

	Le SNES confirme ses mandats : construction de crèches publiques avec un encadrement qualifié suffisant ; formation améliorée des assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum ; revendique un service public de la petite enfance jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans.
	Le SNES confirme ses mandats : 
Le SNES Guadeloupe se prononce aussi pour la mise en place d'un service public de la petite enfance, gratuit qui permette d'accueillir l'ensemble des enfants de la dixième semaine jusqu'à l'entrée à l'école maternelle. Ce service public est la condition nécessaire pour l'émancipation réelle des femmes et leur accès à l'égalité dans la vie professionnelle. Les désinvestissements massifs liés aux politiques libérales et le renvoi permanent aux collectivités territoriales qui croulent déjà sous les charges en matière sociale, ont réduit les places disponibles dans les crèches, générant des tensions, le développement d'un secteur privé pas toujours performant, ni de qualité, & où les coûts souvent exorbitants questionnent le retour à l'emploi de la femme. Le développement d'un service public de la petite enfance est la condition nécessaire au libre choix des femmes. La construction de crèches… (Guadeloupe)
…des assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum ; revendique un service public de la petite enfance, et une école maternelle de qualité pouvant accueillir les enfants à partir de 2 ans. jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans.

(Nantes)

… assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum ; revendique un service public de la petite enfance jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans. L'existence d'un service public de la petite enfance ne peut en aucun cas remettre en cause l'école maternelle. La scolarisation doit être garantie pour tous les enfants dès 2 ans, si leurs parents le souhaitent.

(Lille)

… revendique un service public de la petite enfance jusqu’à 6 ans.  englobant L’école maternelle doit pouvoir accueillir avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans.

(Rouen)

… revendique un service public de la petite enfance. jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans. Les enfants doivent pouvoir être accueillis, si leurs parents le souhaitent, dès l’age de 2ans en école maternelle 
(Limoges)
… formation améliorée des assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum. ; revendique un service public de la petite enfance jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans.
(Paris

… revendique un service public de la petite enfance, préparant à  jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans.

(Dijon)

… des assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum ;…

(Nice)

Le SNES confirme ses mandats : construction de crèches publiques en grand nombre avec un encadrement qualifié suffisant. Trop de femmes se retrouvent en difficulté pour reprendre le travail après un congé maternité ou parental en raison du coût coercitif du mode de garde. Pour des raisons financières, ce sont donc elles qui  restent à la maison plutôt que leur conjoint, puisque leur salaire est généralement inférieur. Elles se retrouvent donc cantonnées dans le foyer, ce qui fait perdurer une inégalité des sexes que le SNES combat. Rappelons que l'émancipation des femmes passe aussi par une vie extérieure sociale et professionnelle épanouie. Dans d'autres cas de figure, le repli vers le temps partiel ou la sphère privée est renforcé par un contexte professionnel très difficile et une pénibilité accrue du métier, d'où un risque accru de carrière en pointillé ou de déqualification professionnelle. L'amélioration des conditions de travail doit être une priorité. formation améliorée des assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum ; revendique un service public de la petite enfance jusqu’à 6 ans englobant l’école maternelle avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans. En dépit de quelques évolutions timides, l'administration de l'éducation nationale reste attachée à une conception de la famille encore très archaïque, qui ne tient pas compte de l'évolution et de la diversité des situations familiales. (Mutations) 

(Créteil)

… suffisant ; formation améliorée des assistantes maternelles avec trois enfants pris en charge au maximum ; revendique un service public de la petite enfance, et une école maternelle de qualité pouvant accueillir les enfants à partir de 2 ans. jusqu’à 6 ans  avec accueil dans de bonnes conditions des enfants à partir de 2 ans.

(Bordeaux)



	· 4.5 Droit au logement pour tous
	Droit au logement pour tous, une urgence absolue
(Grenoble)

	Le SNES exige un logement décent pour tous ; respect de la loi DALO, construction de logements sociaux, lutte contre la spéculation immobilière, réquisition de logements ou bureaux vacants... Il demande l’encadrement des loyers pour lutter contre les hausses et l’augmentation des crédits du SAMU social pour l’hébergement d’urgence.
	…un logement décent pour tous ; respect de la loi des lois DALO et SRU, construction de logements sociaux… (Lyon)

…respect de la loi DALO, construction de 200.000 logements sociaux par an logements sociaux, lutte contre la spéculation immobilière… (Guadeloupe)
…ou bureaux vacants, fin des expulsions... Il demande l’encadrement… (Lyon)

…l’hébergement d’urgence, que le Conseil d’Etat vient de définir comme une obligation relevant d’une liberté fondamentale sur la base d’un progrès social…(Lyon)

…SAMU social pour l’hébergement d’urgence. En Martinique, les bailleurs sociaux doivent jouer véritablement leur rôle et une commission d’évaluation et de surveillance du logement social (construction, attribution, loyers,…) doit être mise en place. (Martinique)

Le SNES exige un logement décent et facilité pour tous ; respect de la loi DALO, la construction de logements sociaux, la lutte contre la spéculation immobilière, la réquisition de logements ou bureaux vacants... Il demande la baisse et l’encadrement des loyers pour lutter contre les hausses et l’augmentation des crédits du SAMU social pour l’hébergement d’urgence… (Nantes)
Le SNES exige un logement décent pour tous ; respect de la loi DALO, que la loi DALO ne permet en aucun cas de garantir : le Snes demande une forte construction de logements sociaux, respect des 20% sous peine d'inéligibilité, lutte contre la spéculation immobilière, réquisition de logements ou bureaux vacants... Il demande l’encadrement des loyers pour lutter contre les hausses et l’augmentation des crédits du SAMU social pour l’hébergement d’urgence. Le SNES demande l'arrêt des expulsions.

(Lille)

Le SNES exige un logement décent pour tous ; respect de la loi DALO, de la loi SRU avec des sanctions renforcées avec par exemple d'inéligibilité des maires  ne la respectant pas, construction de logements sociaux, lutte contre la spéculation immobilière,
(Toulouse)
Le SNES exige un logement décent pour tous ; respect de la loi DALO, construction de logements sociaux dont des logements adaptables pour les personnes en perte d’autonomie, lutte contre la spéculation immobilière, réquisition de logements…

(Montpellier)

… lutte contre la spéculation immobilière, réquisition de logements ou bureaux vacants... : (si le droit à un logement décent et le devoir de chaque commune d’avoir 20 % de logements sociaux ne sont pas respectés,  il faut appliquer de lourdes sanctions économiques et politiques). Il demande l’encadrement des loyers pour lutter contre les hausses et l’augmentation des crédits du SAMU social pour l’hébergement d’urgence.

La construction nécessaire de logements neufs comme la réhabilitation de l'habitat ancien doit se faire en tenant compte des normes d'isolation, d'économie d'énergie, d'accessibilité pour les handicapés et personnes âgées telles que prévues par une règlementation trop peu respectée dans les bâtiments publics. Le SNES est favorable aux expériences d'habitat intergénérationnel.
(Aix-Marseille)

... Il demande la diminution et l’encadrement des loyers pour lutter contre les hausses…
(Nice)

Le SNES exige un logement décent pour tous. Cela signifie un durcissement de la loi SRU et son respect effectif dans le cadre d’un grand plan de respect de la loi DALO, construction de logements sociaux, lutte contre la spéculation immobilière, réquisition de logements ou bureaux vacants... Ce n’est qu’à cette condition que la loi DALO sera pleinement efficace. Il demande l’encadrement des loyers pour lutter contre les hausses et l’augmentation des crédits du SAMU social pour l’hébergement d’urgence.

(Créteil)

Le SNES exige un logement décent pour tous ; respect de la loi DALO, construction de logements sociaux et logements adaptés aux personnes en situation de handicap, lutte contre la spéculation immobilière, réquisition de logements ou bureaux vacants, aide à la rénovation et la réhabilitation du logement ancien... Il demande l’encadrement des loyers…
(Rennes)

	
	

	 5 . POUR UNE SOCIÉTÉ DE DROIT ET DE LIBERTÉ
	POUR UNE SOCIÉTÉ DE DROITS ET DE LIBERTÉS
(Bordeaux)

	· 5.1 Un contexte en rupture
	· 

	La crise favorise la montée des idées d’extrême droite alimentées par les discours et pratiques xénophobes du gouvernement. Le discours de Grenoble, désignant des groupes sociaux comme boucs émissaires marque une étape dangereuse. Le SNES lutte contre le racisme, l’intolérance, les intégrismes, l’homophobie qui s’affichent de plus en plus et s’élève contre les tentatives de revisiter l’Histoire. Il exige le respect de la liberté d’expression. Notre projet d’un collège et d’un lycée pour tous ne distingue pas les élèves selon des considérations sociales ou des communautés réelles ou supposées. Nous refusons la fragilisation d’une partie du public scolaire par l’institution, des attaques sociales remettant en cause le droit à l’éducation pour tous. Le SNES affirme sa détermination à lutter contre ces dérives. Il se bat pour que, face à la crise, l’État assure l’efficacité des droits à l’éducation, au logement, ou aux soins.
	…boucs émissaires marque une étape dangereuse. L’affirmation que les civilisations ne se valent pas est une rupture grave, qui légitime le racisme. Le SNES lutte contre le racisme… (Lyon)

…contre le racisme, l’intolérance, les intégrismes, le sexisme, l’homophobie qui s’affichent de plus en plus…(Guadeloupe)
…l’État assure l’efficacité et le respect des droits à l’éducation, au logement, ou aux soins sur l’ensemble du territoire, conformément au Préambule de la Constitution de 1946, repris dans celle de 1958…. (Martinique)

La crise favorise la montée des idées d’extrême droite alimentées par les discours et pratiques xénophobes du gouvernement. Le discours de Grenoble et plus récemment les déclarations sur les civilisations, désignant des groupes sociaux comme boucs émissaires … et d’un lycée pour tous ne distingue pas les élèves selon des considérations sociales ou selon une soi - disant appartenance à des communautés réelles ou supposées. Nous refusons la fragilisation d’une partie du public scolaire par l’institution, des attaques sociales remettant en cause le droit à l’éducation pour tous. Les attaques sociales, la stigmatisation et la désignation de groupes sociaux comme boucs émissaires sont autant de remises en cause du droit à l'éducation pour tous.  Le SNES affirme sa détermination à lutter contre ces dérives. Il se bat pour que, face à la crise, l’État assure l’efficacité des droits à l’éducation, au logement, ou aux soins, à l’aide sociale.
(Lille)
… à l’éducation, au logement, ou aux soins.

 Le SNES participe au RESF, soutient les initiatives d’associations telles le DAL. Il constate et s’oppose avec ces mouvements aux graves attaques portées contre les familles sans papier. Il revendique la fermeture des centres de rétention et, immédiatement, l’interdiction d’y enfermer des mineurs en conformité avec les dispositions du droit européen.

(Rouen)



	5.1.1 Les lois répressives et sécuritaires se sont accumulées L’indépendance de la justice mise à mal, les missions des juges pour enfants affaiblies, l’ordonnance de 1945 sur la justice des mineurs atteinte, la réforme de l’hôpital psychiatrique dessinent une société contraire à nos valeurs. Le SNES réaffirme que la sûreté est un droit, qui passe par une justice indépendante, une politique de prévention et des réponses éducatives. Il demande l’abrogation des lois répressives, la fermeture des centres fermés et des établissements pénitentiaires pour mineurs. Il se bat pour la suppression des fichiers, la biométrie, mirage d’une sécurité technologique.
	…établissements pénitentiaires pour mineurs et l’ouverture d’une réflexion sur la mise en place de dispositifs alternatifs. Il se bat pour la suppression des fichiers… (Martinique)
Il se bat pour la suppression des fichiers (développés sans contrôle parlementaire, interconnectés et irrespectueux de la vie privée), la biométrie, la videosurveillance, mirages d’une sécurité technologique.

(Lyon)
… Les lois répressives et sécuritaires se sont accumulées et ont induit la surpopulation carcérale. L’indépendance… la suppression des fichiers, la biométrie, la vidéo-surveillance, mirages d’une sécurité technologique.

(Nantes)
… fermés et des établissements pénitentiaires pour mineurs. Il se bat pour la suppression des fichiers, les portails et de la vidéo-surveillance, notamment dans les établissements scolaires, les empreintes génétiques,  la biométrie, mirage d’une sécurité technologique.

(Lille)

… mirage d’une sécurité technologique. Le SNES reste particulièrement vigilant quant à la généralisation de la transmission de données par voie informatique.

(Grenoble)

… Il demande l’abrogation des lois répressives, la fermeture des centres fermés et des établissements pénitentiaires pour mineurs. Il se bat pour la suppression des fichiers, de la biométrie, et de la vidéosurveillance, mirages d’une sécurité technologique et faux palliatifs d’un manque de personnels d’encadrement.

(Montpellier)
5.1.1Nous dénonçons et combattons les lois répressives et sécuritaires se sont accumulées L’indépendance de la justice mise à mal, les missions des juges pour enfants affaiblies, l’ordonnance de 1945 sur la justice des mineurs atteinte, la réforme de l’hôpital psychiatrique dessinent une société contraire à nos valeurs. Le SNES dénonce les tentations e la logique sécuritaire et répressives de ce gouvernement pour recouvrir les difficultés sociales. « Le SNES dénonce toutes les brutalités policières, et notamment l’usage des Flash Ball comme cela a été le cas lors de manifestations lycéennes à Nantes ». Réaffirme que la sûreté est un droit, qui passe par. Il réclame une justice indépendante, une politique de prévention et des réponses éducatives. …
(Aix-Marseille)

… mirage d’une sécurité technologique, contre la vidéo surveillance.
L’informatisation des données personnelles pose le pb du fichage …

(Dijon)

… Il se bat pour la suppression des fichiers, la biométrie, la vidéosurveillance, mirage d’une sécurité technologique.

(Nice)



	
	5.1.2 La répression syndicale.

Le gouvernement et le patronat portent atteinte aux droits des salariés pour empêcher toute action revendicative : chantage à l'emploi, répression des militants syndicaux parfois traduits abusivement en justice, mise en cause des comités d'entreprise.....

Des lois sont promulguées portant atteinte aux droits de grève : loi sur le service minimum dans le transport terrestre et, récemment dans le transport aérien.

Dans l’Éducation Nationale, la mise au pas des personnels est engagée par l'accroissement des pouvoirs accordés aux chefs d'établissement.

Le SNES exige le respect des droits syndicaux, demande l'abrogation des lois sur le service minimum et dénonce le projet sur l'évaluation des personnels dans l’Éducation Nationale.

(Lille)

	5.1.2 La laïcité attaquée
	5.1.2 5.1.3 La laïcité attaquée

(Lille)
…La laïcité attaquée    bafouée et dénaturée

(Limoges)

… La laïcité attaquée : une valeur républicaine
(Orléans-Tours)

	Le SNES réaffirme son refus du dualisme scolaire confessionnel et patronal, et considère que les établissements privés ne peuvent prétendre concourir à la réalisation des missions de service public et laïque.
	La laïcité garantit la liberté absolue de conscience, ce qui suppose un enseignement qui développe un esprit critique et fondé sur la philosophie des lumières.

Le SNES réaffirme son refus du dualisme scolairepublic-privé (confessionnel et patronal), et considère…
(Nantes)

La laïcité garantit la liberté absolue de conscience, ce qui suppose un enseignement qui développe un esprit critique.

Le SNES réaffirme son refus du dualisme scolaire confessionnel et patronal, et considère que les établissements privés ne peuvent prétendre concourir à la réalisation des missions de service public et laïque.

(Rouen)

Le SNES confirme les mandats de ses précédents congrès ;il réaffirme en particulier son refus du dualisme scolaire confessionnel et patronal, … réalisation des missions de service public et laïque réservant ainsi les fonds publics au service public et abrogeant les lois anti-laïques
(Limoges)

Le SNES réaffirme son refus du dualisme scolaire confessionnel et patronal, et considère que les établissements privés ne peuvent prétendre concourir à la réalisation des missions de service public et laïque.

(Orléans-Tours)
…des missions de service public et laïque.
Le SNES réaffirme son refus du financement des écoles privées par des fonds publics..ce qui suppose l’abrogation des lois antilaïques Debré-Guermeur et Carle.
(Montpellier)

… ne peuvent prétendre concourir à la réalisation des missions de service public et laïque, ni à des financements publics. 

(Versailles)

…, une philosophie ou une économie officielles au travers des programmes.

Le SNES demande l’abrogation de la loi Carle.
(Paris)

Parce que le principe de laïcité  est un principe fondamental pour garantir l'unité, la coexistence possible de tous les citoyens, la primauté du « vivre ensemble », le SNES réaffirme son opposition à toute atteinte de celui-ci.

Face à la crise économique qui accroît les inégalités sociales, le gouvernement a tenté de favoriser le retour du spirituel pour faire oublier le retrait de certaines de ses responsabilités dans les Services Publics.

Or, défendre la laïcité c'est défendre les Services Publics, l'égalité de tous les citoyens, la prise en compte de la question sociale au niveau de la république et de la démocratie et non au niveau des communautarismes religieux ou des groupes privés.

Le SNES réaffirme son refus du dualisme scolaire confessionnel et patronal, et considère que les établissements privés ne peuvent prétendre concourir à la réalisation des missions de Service Public et laïque. Les établissements privés, qui pratiquent sans aucun contrôle la sélection de leurs élèves, sont un vecteur essentiel de l’accélération des logiques concurrentielles et socio-ségrégatives qui sont à l’œuvre dans le système scolaire, comme l’a montré une enquête réalisée  par le SNES dans le Vaucluse.
(Aix-Marseille)
… public et laïque.

Seule l’école publique doit être financée par les fonds publics. Le SNES exige l'abrogation de la loi Carles.

(Bordeaux)

… la réalisation des missions de service public et laïque. Le SNES revendique l’intégration des établissements privés dans le service  public et laïque d’éducation.
(Rennes)

	Il rappelle aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative aux principes de la laïcité. Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne et tendancieuse de la laïcité et demande l’abrogation du décret sur l’accord « Kouchner-Vatican ». Le SNES s’oppose à toutes tentatives des groupes de pressions politiques, patronaux ou religieux visant à influencer les programmes scolaires pour instaurer une histoire, une philosophie ou une économie officielles au travers des programmes.
	Il rappelle aussi  expressément sa demande d’abrogation du statut local… (Limoges)

Il rappelle aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. Il redoute et désapprouve tout projet de constitutionnalisation de la loi 1905, s’il inclut une disposition d’exception de l’Alsace – Moselle pérennisant ainsi le statut scolaire local non laïque et le concordat. 

(Strasbourg)
…d’Alsace-Moselle et « des terres de missions » que sont les territoires d’outre mer et son … (Réunion)
…statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle 
ainsi que celui de Guyane. Le SNES Guadeloupe se prononce pour une laïcisation de son calendrier scolaire ! et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais…(Guadeloupe)
…l’abrogation du décret sur l’accord « Kouchner-Vatican » ainsi que les accords Lang-Cloupé et toutes les lois anti-laïques. Le SNES s’oppose… (Guadeloupe)
…connotation négative aux principes de la laïcité, et légitimé les replis communautaristes. Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne… (Lyon)

…au travers des programmes.

Le Snes revendique la nationalisation de l'enseignement privé et confessionnel

(Nantes)

… à influencer les programmes scolaires pour instaurer une histoire, une philosophie,  ou une économie  une économie ou une société
…officielles au travers des programmes. De la même façon, le SNES dénonce la marchandisation de l’Ecole via l’introduction de certifications privées qui concurrencent les diplômes nationaux ou via la multiplication de « concours », souvent avec l’appui du MEN et qui demandent une participation payante aux familles.  
Le SNES doit continuer de porter l'unification du système éducatif dans un seul service public laïque de l'Education nationale.

(Lille)
… patronaux ou religieux visant à influencer les programmes scolaires pour instaurer une histoire, une philosophie " une science " ou une économie officielles au travers des programmes. Le SNES demande que les programmes de SVT de premières ES et L portant sur la question du genre soient respectés, ainsi que les trois séances d’éducation à la sexualité prévues pour tous les niveaux du secondaire par la loi et la circulaire N°2003-027 du 17-2-2003. Il est inacceptable que la lutte contre les discriminations y compris sexistes et lgbtphobes ne soit pas portée également par les établissements privés confessionnels. Aucun établissement scolaire ne saurait se soustraire aux programmes et aux directives ministériels concernant ces questions.
(Rouen)

… La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative aux constitue une attaque contre les principes de la laïcité. Le SNES dénonce l’instrumentalisation…

(Grenoble)

Il rappelle aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative aux principes de la laïcité. Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne et tendancieuse de la laïcité et demande l’abrogation du décret sur l’accord « Kouchner-Vatican ». Pour le Snes, réagir aux attaques actuelles contre l'école laïque nécessite:

· de condamner tout concept qui donnerait une connotation négative aux principes de la laïcité comme «laïcité positive»,« laïcité positive apaisée» ou «laïcité modernisée».

· d'abroger le décret sur l'accord «Kouchner-Vatican»

· de défendre la loi de 1905 

· le soutien aux collectivités locales qui appliquent les principes laïques (suppression de financements facultatifs à l'enseignement privé, lutte contre la Loi Carle, ...)

· l'abrogation de toutes les lois antilaïques et du statut local scolaire et religieux d'Alsace-Moselle.
Le SNES s’oppose à toutes tentatives… (Poitiers)
Il rappelle aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative aux principes de la laïcité. Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne et tendancieuse de la laïcité et demande l’abrogation du décret sur l’accord « Kouchner-Vatican ». Le SNES s’oppose à toutes tentatives des groupes de pressions politiques, patronaux ou religieux visant à influencer les programmes scolaires pour instaurer une histoire, une philosophie ou une économie officielles au travers des programmes.
Le SNES rappelle que la loi de 1905, « loi de séparation des Eglises et de l'Etat » dont les premiers articles stipulent que la République « assure la liberté de conscience, garantit le libre exercice des cultes » mais « ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », fonde la laïcité sur une triple exigence :

1 - celle de la liberté de conscience qui ne se réduit pas à la liberté religieuse ;

2 - celle de l'égalité  de tous les citoyens quelle que soit l'option spirituelle choisie par chacun (croyance, athéisme, agnosticisme, etc.) ;

3 - celle de la défense et de la promotion du bien commun contre toute forme de cléricalisme, c'est-à-dire contre toute tentative d'imposer tel intérêt particulier - qu'il soit religieux, politique, économique, etc.,- au détriment de l'intérêt général.

 Le SNES tient à préciser que la laïcité n'est donc pas une opinion, mais un principe politique indiscutable au fondement de notre République et, plus universellement, au coeur de toute démocratie digne de ce nom. Aussi le SNES appelle à amplifier le combat :

- pour contrer les dangers de contournements de la loi de 1905 préconisés par la commission Michelon;

- pour empêcher toute remise en cause de la laïcité par ceux-là même qui exercent une fonction dans une institution de la République, ou par le biais du cadre européen ;

-pour promouvoir une société authentiquement laïque, c'est-à-dire une société fondée sur la tolérance et l'esprit critique, et dans laquelle nul groupe, nulle communauté ne doit avoir la possibilité, de fait ou de droit, d'imposer ses options idéologiques, économiques ou politiques particulières à l'ensemble de la communauté politique.

C'est pourquoi le SNES :

1 - réaffirme son refus du dualisme scolaire confessionnel et patronal, et considère que les établissements privés ne peuvent prétendre concourir à la réalisation des missions de service public et laïque;

2 - s'oppose à toute tentative des divers groupes de pression (politiques, patronaux ou religieux) visant à influencer les programmes scolaires pour instaurer une histoire, une philosophie ou une économie officielles ;

3 - demande l'abrogation :


a/ du statut local scolaire et religieux d'Alsace-Moselle;


b/ de la loi Debré de 1959 (qui rend possible le financement d'établissements privés qui répondraient à des besoins scolaires) ;


c/ de la loi Carle qui, au nom d'une pseudo parité, oblige les communes à financer les établissements privés hors de leur territoire;


d/ du décret sur l'accord" Kouchner-Vatican" qui vise à reconnaître systématiquement les titres et les diplômes attribués par les universités catholiques;

4 - propose que soit ouverte rapidement une réflexion interne sur une éventuelle constitutionnalisation de la loi de 1905, et que les éléments soient portés à la connaissance des syndiqués.

(Orléans-Tours)

…et tendancieuse de la laïcité et demande l’abrogation du décret sur l’accord « Kouchner-Vatican »,. Le SNES s’oppose à toutes tentatives des groupes de pressions…
(Montpellier)
Il rappelle aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. Pour cette même raison il s'oppose à l'inscription de la la loi de 1905 dans la constitution. Projet qui ne reprendrait que l'article 1 enlevant à la loi son principe d'égalité et qui validerait le concordat encore en vigueur en Alsace Mozelle. La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative aux principes de la laïcité. Cette notion pourrait à terme entraîner une contrainte religieuse,  spirituelle qui irait en contradiction avec la loi, garantie de la laïcité. Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne et tendancieuse de la laïcité et demande l’abrogation du décret sur l’accord « Kouchner-Vatican », ainsi que les  « accord Lang-Cloupet » et la loi Carle. L'Etat doit conserver le monopole de l'attribution des grades et diplômes universitaires. Le SNES s’oppose à toutes tentatives des groupes de pressions …
(Aix-Marseille)

… une économie officielles au travers des programmes.

"Dans ce cadre, les programmes d'Histoire Géographie doivent retrouver leur place d'enseignement émancipateur tout au long de l'enseignement secondaire"

(Dijon)

Il rappelle aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative aux principes de la laïcité. Le SNES condamne tout concept qui donnerait une connotation négative aux principes de la laïcité comme « laïcité positive », laïcité positive apaisée », ou « laïcité modernisée ». « L’organisation des examens d’Etat ne doit pas se dérouler dans les établissements scolaires privés ». Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne et tendancieuse…

(Nice)

… une philosophie ou une économie officielles au travers des programmes.

Enfin, la loi Carle, qui permet le financement des élèves fréquentant des écoles élémentaires privées sous contrat d'association, hors de leur commune de résidence doit être abrogée, afin que s'applique dans l'Education nationale le principe « à fonds publics école publique, à fonds privés école privée. »

(Créteil)

…cadre européen. La « laïcité positive » de N. Sarkozy a donné une connotation négative dénature les aux principes de la laïcité. Le SNES dénonce l’instrumentalisation politicienne et tendancieuse
(Bordeaux)

Il rappelle réitère aussi sa demande d’abrogation du statut local scolaire et religieux d’Alsace-Moselle et s’opposera à sa constitutionnalisation. Le SNES demande l’abrogation de la loi Carle qui, au nom d’une pseudo parité, oblige les communes à financer les établissements privés hors de leur territoire. Le SNES rappelle aussi et son opposition à toute remise en cause de la laïcité par le biais du cadre européen. …. influencer les programmes scolaires pour instaurer une histoire, une philosophie ou une économie  ou toute théorie officielle au travers des programmes. Enfin, le SNES exige le respect strict de laïcité par l’Etat, par les collectivités territoriales et par l’ensemble des services publics ainsi que par tous les responsables de ces institutions eux-mêmes et ce à tous les niveaux.

(Rennes)



	
	5.1.3 Situation internationale

Un mouvement de fond a été initié en 2010/2011 par les peuples dans plusieurs pays.

Les « révolutions arabes » ont permis de chasser certains dirigeants dictatoriaux, notamment en Egypte et en Tunisie. La volonté populaire de démocratie, de liberté et de justice sociale s’est accompagnée de revendications économiques et sociales très fortes. Des élections ont eu lieu dans plusieurs de ces Etats, la situation reste toutefois préoccupante pour le respect de la démocratie, des aspirations populaires, du droit des femmes et des minorités.

Dans certains pays comme la Syrie, la Libye, le Yémen, l’Arabie Saoudite, le Bahreïn la répression contre les populations a été et est terriblement violente. Cela est particulièrement criant dans la Syrie de Bachar El Assad.

La France est apparue comme peu glorieuse dans ses premières déclarations sur la Tunisie puis manipulatrice et « va-t-en-guerre » pour la Libye, comme elle l’avait été pour la Côte d’Ivoire, cautionnant des bombardements qui ont fait des milliers de morts civils et laissé des pays aux mains de milices dont les populations les plus fragiles sont les premières victimes (les populations de l’Ouest en Côte d’Ivoire et les populations noires en Libye).

La position ambiguë et souvent illégale de certains pays comme le Qatar, la France, l’Arabie Saoudite, la Turquie et d’autres dans les cas ivoirien, libyen, bahreïni puis syrien, a considérablement contribué à repousser la possibilité de solution nationales négociées et démocratiques et a torpillé les efforts de médiation de l’Union Africaine, de la ligue Arabe, de l’ALBA et des BRICS, qui aurait pu éviter bien des morts et des destructions.

Le SNES continuera de développer des contacts étroits avec les syndicats de tous les pays qui militent pour ces valeurs, et relaiera leur parole chaque fois que cela pourra contribuer à lutter contre la propagande propre à détruire l’unité des luttes, des peuples et en particulier d’éviter des blocus et des ingérences meurtrières. Il dénonce les embargos et les sanctions « économiques » inhumaines et illégales prises contre les peuples ivoirien, libyen, syrien, iranien, palestinien, cubain etc. qui ne peuvent conduire qu’à davantage de drames et de tensions internes et internationales.

Le SNES s’associe aux syndicats ivoiriens pour demander la libération des prisonniers politiques (en particulier les syndicalistes, les enseignants et les universitaires), la réouverture des universités, l’arrêt des limogeages, la mise en place de conditions pour un vrai débat démocratique.

Le SNES condamne les actes répressifs, les violences d’où qu’elles viennent et les ingérences qui multiplient les victimes. Il soutient les peuples dans leur revendication et leur lutte pour la liberté, la démocratie et les droits sociaux et politiques.

Le SNES favorisera toute action qui puisse favoriser la paix, notamment à travers le programme « éducation pour la paix » dans les établissements scolaires.

A Marseille, avec d'autres organisations, il participe à l'organisation de l'initiative « Les voiles pour la paix » qui aura lieu le 21 septembre 2012
(Aix-Marseille)

	· 5.2 Propositions et revendications
	

	5.2.1 Pour une justice conforme à un État de Droit, contre une justice bafouée
	

	La politique du chiffre s’exerce contre les citoyens et ignore la justice. Le service public de la police et de la gendarmerie doit rester sous le contrôle vigilant d’une justice de droit.
	…contre les citoyens et ignore la justice. Le service public de la justice est sinistré et doit être doté de moyens pour rendre une  justice de qualité. Le service public de la police… (Martinique)
…contrôle vigilant d’une justice de droit. 
La privatisation de larges pans de la sécurité publics à des sociétés privées (aéroports) est un moyen de précariser l'emploi, mais aussi de remettre en cause les droits & libertés individuelles fondamentales. La sécurité doit rester un service exclusivement public !... (Guadeloupe)

… vigilant d’une justice de droit. Nous dénonçons l’utilisation disproportionnée de la force (notamment les flash ball) par la police et la gendarmerie lors de manifestations pacifiques.
(Toulouse)



	L’accumulation de réformes et de pressions politiques sur les magistrats montrent une volonté de renforcement du contrôle sur le parquet et les juges d’instruction ou une utilisation populiste de la justice. Le SNES se bat avec les syndicats de la FSU pour la protection de la vie privée, contre une société de surveillance, pour une justice égale pour tous, indépendante.
	… pour une justice égale pour tous, indépendante.

Dans l'éducation nationale, force est de constater que trop souvent le droit n'es pas respecté. C'est tout d'abord parce que les tutelles ne connaissent pas les textes ou l'interprêtent de façon erronée. C'est aussi le refus d'appliquer le droit, en raison de moyens insuffisants pour assurer les missions qui lui incombent. C'est enfin, et c'est de plus en plus fréquent, le choix de soutenir les agissements autoritaires ou capricieux de certains chefs de service. Cela pose un problème démocratique majeur puisque c'est tout l'édifice de la morale publique, de la légalité républicaine et de l'Etat de droit qui sont remis en cause. 

(Créteil)

	5.2.2 Pour une politique qui considère les jeunes comme une richesse et non comme un danger
	

	Les discours stigmatisants, la politique calamiteuse en matière de logement ou d’emploi, la relégation « dans les quartiers », l’actuelle politique migratoire, l’instrumentalisation des faits divers qui donnent prétexte à des mesures répressives, touchent durement certaines catégories de jeunes. À cela s’ajoutent la mise en place de fichiers scolaires dangereux et les projets récurrents pour trier les jeunes et enfants « potentiellement dangereux ». La jeunesse est un atout. Le SNES rappelle la nécessité d’une politique sociale envers la jeunesse et son refus d’une politique de fichage et de tri social.
	…des mesures répressives, touchent plus durement certaines catégories de jeunes issus des milieux populaires. À cela s’ajoutent la mise en place de fichiers scolaires… (Lyon)
… son refus d’une politique de fichage et de tri social. Ce n’est pas à la jeunesse d’intégrer la République, mais à la République d’intégrer sa jeunesse, par des droits réels à l’éducation et la formation, de meilleures perspectives sociales et une reconnaissance de ses apports culturels.

(Lyon)

…la jeunesse et son refus d’une politique de fichage et de tri social. 
Cette politique en direction de la jeunesse doit s'inscrire dans une politique de la Ville concertée et au service des populations, non des intérêts privés de grandes entreprises du BTP (comme Bouygues par exemple) pour construire des espaces mixtes socialement.

(Guadeloupe)
Les discours stigmatisants, la politique calamiteuse en matière de logement ou d’emploi, la relégation « dans les quartiers », l’actuelle politique migratoire, l’instrumentalisation des faits divers qui donnent prétexte à des mesures répressives, touchent durement certaines catégories de jeunes les jeunes de classes populaires / habitant dans des quartiers populaires, souvent ramenés à une identité « immigrée » parfaitement fausse, mais qui leur est imposée puis reprochée.

 À cela s’ajoutent la mise en place de fichiers scolaires dangereux et les projets récurrents pour trier les jeunes et enfants « potentiellement dangereux ». La jeunesse est un atout. Le SNES rappelle la nécessité d’une politique sociale envers la jeunesse et son refus d’une politique de fichage et de tri social. Il faut en finir avec les politiques qui font de la jeunesse populaire une « classe dangereuse ».

(Lille)
… prétexte à des mesures répressives, touchent durement certaines catégories de jeunes. A travers ces attaques contre la jeunesse se dessine bien souvent une attaque contre les jeunes issus de l'immigration. Cette politique de ségrégation sociale qui touche une jeunesse déjà fragilisée par les difficultés économiques, ces déclarations intempestives du gouvernement sur les différences de civilisation ou de religion  porte des risques majeurs de rupture au sein de la population.  À cela s’ajoutent la mise en place de fichiers scolaires dangereux et les projets récurrents…

(Aix-Marseille)

… politique sociale envers la jeunesse et son refus d’une politique de fichage et de tri social.  Pour permettre à tous les jeunes de s’émanciper et d’être autonomes, pour éradiquer la précarité et le salariat étudiant, le SNES défend la mise en place d’une allocation autonomie pour tous les jeunes, financée par les cotisations sociales. 
(Créteil)

». Le SNES demande la suppression de ces fichiers. La jeunesse est un atout. Le SNES rappelle la nécessité d’une politique sociale envers la jeunesse et son refus d’une politique de fichage et de tri social.

(Rennes)



	5.2.3 Pour l’égalité effective des droits, contre la persistance des inégalités, des discriminations 
	…Pour l’égalité effective des droits, contre la persistance des inégalités, des discriminations pour l'émancipation laïque

(Nantes)

	Le SNES se bat pour l’égalité des droits pour tous et rejette toute différence de traitement sur des critères ethniques ou religieux autant que les « réponses » communautaristes. La lutte du SNES contre les discriminations est prioritaire. Il faut développer les conditions de réussite scolaire, professionnelle et sociale. La politique de la ville doit assurer la mixité sociale, le droit au logement pour tous et le développement des services publics, en milieu urbain ou rural.
	…développement des services publics et redonner à la culture toute sa place, en milieu urbain… (Martinique)
Le SNES se bat pour l’égalité des droits pour tous, pour le droit au mariage et à l'adoption pour les couples quelle que soit leur orientation sexuelle, et rejette toute différence de traitement sur des critères ethniques ou religieux autant que les « réponses » communautaristes. La lutte du SNES contre les discriminations est prioritaire. Il faut développer les conditions de réussite scolaire, professionnelle et sociale, par la construction d'un grand service public unifié laïque. La politique de la ville doit assurer la mixité sociale, le droit au logement pour tous et le développement des services publics, en milieu urbain ou rural.

(Nantes)

… toute différence de traitement sur des critères ethniques ou religieux autant que les éventuelles « réponses » communautaristes. La lutte du SNES contre les discriminations, mais plus largement pour l'égalité réelle, est prioritaire. Il faut développer les conditions de réussite scolaire, professionnelle…

(Lille)

Le SNES se bat pour l’égalité des droits pour tous, pour le droit au mariage et à l'adoption pour les couples quelle que soit leur orientation sexuelle, et rejette toute différence de traitement sur des critères ethniques ou religieux autant que les « réponses » communautaristes. La lutte du SNES contre les discriminations les infériorisations de toute nature est prioritaire. Il faut développer les conditions de réussite scolaire, professionnelle et sociale, s’attaquer aux mécanismes de reproduction sociale, par la construction d'un grand service public unifié laïque. La politique de la ville doit assurer la mixité sociale, le droit au logement pour tous et le développement des services publics, en milieu urbain ou rural.

(Rouen)

… Le SNES se bat pour l’égalité des droits pour tous et rejette toute différence de traitement sur des critères ethniques, ou religieux, de genre ou d’orientation sexuelle  autant que les… 

(Aix-Marseille)



	Un module de formation sur toutes les discriminations (incluant obligatoirement la dimension du genre et les lgbtphobies) doit exister dans la formation initiale de chaque personnel et dans chaque académie en formation continue. Le ministère doit afficher et développer sa politique de lutte contre les discriminations, notamment en reconnaissant les parents sociaux et en leur octroyant le congé parental, la transformation du congé de paternité en congé du second parent, et le congé de présence parentale.
	Un module de formation sur toutes les discriminations (incluant obligatoirement la dimension du genre et les lgbtphobies) doit exister dans la formation initiale de chaque personnel et dans chaque académie en formation continue. Ce module doit inclure obligatoirement la dénonciation des lgbt-phobies et montrer la dimension du genre : être femme ou homme n'est pas seulement naturel mais est une construction sociale Le ministère doit afficher et développer sa politique de lutte contre les discriminations, notamment en reconnaissant les parents sociaux et en leur octroyant le congé parental, la transformation du congé de paternité en congé du second parent, et le congé de présence parentale.

(Nantes)
…de paternité en congé du second parent, et le congé de présence parentale. Néanmoins, le SNES réaffirme que la question d'une société plus juste ne peut se réduire à l'élimination des discriminations, qui ne mène qu'à l'égalité des droits et des chances. Lutter contre les inégalités, c'est d'abord faire en sorte que tous accèdent à des conditions de vie satisfaisantes. La lutte contre les discriminations ne doit pas masquer la volonté de faire disparaître les inégalités entre classes sociales.

(Lille)

Un module de formation sur toutes les discriminations infériorisations (incluant obligatoirement la dimension du genre et les lgbtphobies) doit exister dans la formation initiale de chaque personnel et dans chaque académie en formation continue. Le ministère doit afficher et développer sa politique de lutte contre les discriminations infériorisations, notamment en reconnaissant les parents sociaux et en leur octroyant le congé parental, la transformation du congé de paternité en congé du second parent, et le congé de présence parentale.

(Rouen)



	
	5.2.4 « Droits des Femmes »

	
	 Les revendications syndicales en termes de droits des femmes s’inscrivent dans l’action syndicale. De la carrière dans le second degré à la mise en place d’une véritable éducation à l’égalité filles garçons, en passant par l’accès de toutes à la contraception et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au service public hospitalier et de petite enfance...

Le SNES revendique notamment : 

• une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; 

• l’application immédiate et le renforcement de la loi sur les violences votée en juillet 2010 ;

• des mesures coercitives pour les entreprises et les services publics qui n’appliquent pas l’égalité des salaires femmes/hommes à même niveau de recrutement et de travail ; 

• un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la fonction publique et de réelles mesures pour réduire les inégalités existantes ; 

• la prise en compte dans la formation des personnels de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre.
(Lyon)



	5.2.4 Défendre les personnels sur le terrain et leurs droits, contre les discriminations syndicales
	5.2.5 Défendre les personnels sur le terrain et leurs droits, contre les discriminations syndicales
(Lyon)

	Si le statut de la Fonction Publique reste protecteur, le SNES dénonce les discriminations syndicales invisibles, liées souvent au chef d’établissement. Le projet de loi sur l’évaluation accentue les dérives. Le SNES dénonce ces attitudes et assure les collègues de son soutien. Il combat la répression des mouvements sociaux et à l’encontre des militants syndicaux et participe, dans un cadre unitaire, à la défense de ces militants.
	…liées souvent au chef d’établissement. 
Le SNES Guadeloupe dénonce l'autoritarisme de certains chefs d'établissement contre l'action syndicale, mais aussi contre le respect des règles de démocratie interne aux EPLE. Le projet de loi sur…

…la défense de ces militants. 
Le non -respect du militantisme syndical doit être considéré comme un délit.

(Guadeloupe)
les discriminations syndicales invisibles, liées souvent à la hierarchie au chef d’établissement. Le projet de loi sur l’évaluation…

(Rennes)

	Il poursuit son action revendicative en s’appuyant aussi sur le droit et dénonce la remise en cause de droits issus du statut général de la fonction publique. L’assistance aux personnels doit être une priorité et ne peut se concevoir que dans un rapport étroit à la politique générale du syndicat.
	

	Le SNES demande qu’un véritable statut des élus du personnel dans la Fonction Publique soit créé.
	Le SNES demande qu’un véritable statut des élus du personnel dans la Fonction Publique soit créé. Ce statut doit être accompagné par des moyens en terme de décharge, de garanties pour assurer l’indépendance d’expression et d’actions des élus.

(Rouen)

	
	5.2.5 « Droits des Femmes »  Promouvoir le droit des femmes
 Les revendications syndicales en termes de droits des femmes s’inscrivent dans l’action syndicale. De la carrière dans le second degré à la mise en place d’une véritable éducation à l’égalité filles garçons, en passant par l’accès de toutes à la contraception et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au Service Public hospitalier et de petite enfance...

Les pressions continuent à se faire pour limiter voir interdire l'avortement, la contraception le droit de choisir sa sexualité, l'utilisation du préservatif. Ces pressions doivent être sans cesse dénoncées et combattues car elles sont une attaque inadmissible aux droits des femmes mais aussi à la loi.

Le SNES revendique notamment : 

· une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; 

· l’application immédiate et le renforcement de la loi sur les violences votée en juillet 2010 ;

· des mesures coercitives pour les entreprises et les Services Publics qui n’appliquent pas l’égalité des salaires femmes/hommes à même niveau de recrutement et de travail ; 

· un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la Fonction Publique et de réelles mesures pour réduire les inégalités existantes ; 

· la prise en compte dans la formation des personnels de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre.
(Aix-Marseille)



	· 5.3 Contre la montée des idées d’extrême droite, la banalisation du racisme, la xénophobie d’État
	…la banalisation du racisme, la xénophobie d’État  les politiques xénophobes.

(Lille)

	5.3.1 Le SNES se bat à tous les niveaux et dans le cadre de collectifs pour le respect de l’égalité et le développement des solidarités, meilleure réponse à la banalisation du racisme et de la xénophobie d’État. Il est engagé dans le combat contre l’intolérance, contre la volonté de formatage de l’individu, la volonté intégriste, sexiste et homophobe d’influer sur les programmes et la vie de chacun.
	…la volonté intégriste, sexiste et homophobe d’influer sur les programmes et la vie de chacun. Le SNES estime que c’est par l’approfondissement des droits que la xénophobie recule, c’est pourquoi il soutient les propositions en faveur du droit de vote et d’éligibilité de tous les résidents étrangers aux élections locales, l’ouverture entière du droit au mariage pour les couples homosexuels, l’effectivité du droit à l’IVG et le développement de l’accès à une contraception anonyme et gratuite.

(Lyon)

	Le combat du SNES pour la paix, notamment dans le cadre de « Éducateurs pour la paix » doit s’intensifier.
	…notamment dans le cadre de « Éducateurs Enseignants pour la paix » doit s’intensifier.(Lyon)



	5.3.2 Développer les mobilisations pour la régularisation de tous les Sans-papiers
	

	L’action de RESF, la grève des travailleurs sans papiers, ont changé le regard sur l’immigration. Le vote du Sénat pour le droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales, soutenu par une majorité de Français, est aussi un appui. Dans le cadre des collectifs, le SNES s’engage contre les dernières lois sur l’immigration qui aggravent encore la situation des étrangers. Il participe aussi à la plate-forme commune « pour la régularisation des travailleurs sans papiers et l’égalité de traitement entre Français et étrangers dans les études comme au travail ». Il affirme à nouveau son exigence de régularisation de tous les sans-papiers.
	…. Le vote du Sénat pour le droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales, soutenu par une majorité de Français, est aussi un appui, mais le Snes considère que le droit de vote (et d'éligibilité) à toutes les élections est légitime, sous condition d'une durée minimale de séjour et le revendique. Dans le cadre des collectifs, le SNES s’engage contre les dernières lois sur l’immigration qui aggravent encore la situation des étrangers. Il participe aussi à la plate-forme commune « pour la régularisation des travailleurs sans papiers et l’égalité de traitement entre Français et étrangers dans les études comme au travail ». Il affirme à nouveau son exigence de régularisation de tous les sans-papiers et réclame la fermeture des centres de rétention administrative.

(Nantes)
…exigence de régularisation des de tous les sans-papiers en tenant compte des situations particulières en Outre-Mer… (Martinique)
… de régularisation de tous les sans-papiers.

Il dénonce la véritable chasse aux migrants et le climat de traque que le gouvernement a instauré à l’encontre de tous les étrangers, notamment par la multiplication des contrôles au faciès et les arrestations arbitraires et injustifiées. Il dénonce également la multiplication des CRA et l’enfermement des enfants et des mineurs, ce au mépris des conventions internationales.

(Lille)

… est aussi un appui, mais le Snes considère que le droit de vote (et d'éligibilité) à toutes les élections est légitime, sous condition d'une durée minimale de séjour et le revendique. Il faut par ailleurs lever tous les verrous à l’acquisition de la nationalité afin de favoriser une citoyenneté pleine et entière. Dans le cadre des collectifs, le SNES s’engage contre les dernières lois…

(Rouen)

L’action de RESF, la grève des travailleurs sans papiers, ont changé le regard sur l’immigration. Le SNES est favorable au droit de vote des étrangers non-communautaires aux élections locales, le vote du Sénat dans ce sens pour le droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales, soutenu par une majorité de Français… 
(Amiens)
… entre Français et étrangers dans les études comme au travail ». Il affirme à nouveau son exigence de régularisation de tous les sans-papiers.  Il réaffirme ses revendications sur les sans-papiers qui sont celles de RESF, à savoir entre autre la fermeture des CRA, la libre circulation, la régularisation de tous les sans-papiers. Le SNES dénonce la sanction prise par le ministre et le préfet contre Michel Rhin, responsable RESF à Mayotte. Il demande le renouvellement de son contrat d’enseignement. 
(Aix-Marseille)

… soutenu par une majorité de Français, est aussi un appui. Nous sommes pour le droit de votes à toutes les élections de tout-e-s les étrangers-ères résidant en France ".
(Dijon)

… le SNES s’engage contre les dernières lois sur l’immigration qui aggravent encore la situation des étrangers. Le SNES s’oppose aux expulsions des sans-papiers et réaffirme le droit  pour tous les enfants à suivre une scolarité normale. Il réclame la fermeture des centres de rétention administrative. Il participe aussi à la plate-forme commune « pour la régularisation des travailleurs sans papiers… (Nice)

une majorité de Français, est aussi un appui. Le snes considère que le principe du droit de vote des étrangers est essentiel. Dans le cadre des collectifs, le SNES s’engage contre les dernières lois sur l’immigration qui aggravent encore la situation des étrangers… à nouveau son exigence de régularisation des tous les sans-papiers, de fermeture des centres de rétention administrative et  d'interdiction immédiate de l’internement des enfants et de leur famille.

(Bordeaux)



	
	5.4 Mourir dans la dignité (Caen)

	
	Le congrès se félicite du fait que le débat public sur la fin de vie réclamée par la FSU au congrès de Lille s’ouvre enfin dans le pays.
Il revendique le droit pour toute personne atteinte d’une maladie incurable en phase terminale de choisir en conscience le moment et les conditions dans lesquelles elle entend mettre un terme à son existence :
Recours aux soins palliatifs et éventuellement à une aide active à mourir strictement encadrée.
(Caen)

	« Droits des Femmes »
	« Droits des Femmes » (Lyon)
5.4 « Droits des Femmes » (intégré au texte en 5.2.5) 
(Aix-Marseille)



	 Les revendications syndicales en termes de droits des femmes s’inscrivent dans l’action syndicale. De la carrière dans le second degré à la mise en place d’une véritable éducation à l’égalité filles garçons, en passant par l’accès de toutes à la contraception et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au service public hospitalier et de petite enfance...
	…temps partiel imposé, lutter  contre les tracasseries administratives concernant les congés de maternité ou les congés pour enfants malades, les salaires inférieurs… (Martinique)
 Les revendications syndicales en termes de droits des femmes s’inscrivent dans l’action syndicale. De la carrière dans le second degré à la mise en place d’une véritable éducation à l’égalité filles garçons, en passant par l’accès de toutes à la contraception et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au service public hospitalier et de petite enfance...

(Lyon)

…métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, violences, baisse des moyens au service public hospitalier 
notamment dans les CIVG  et de petite enfance...
(Guadeloupe)

… une société encore marquée par des discriminations  une infériorisation envers les des femmes : temps partiel imposé… (Rouen)
Les revendications syndicales en termes de droits des femmes s’inscrivent dans l’action syndicale. De la carrière dans le second degré à la mise en place d’une véritable éducation à l’égalité filles garçons, en passant par l’accès de toutes à la contraception et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au service public hospitalier et de petite enfance...

Le SNES revendique notamment : 

Le SNES doit agir pour permettre l'égalité réelle entre les individus. C'est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientations sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire... Le SNES doit également veiller à l'égalité entre élèves et à la mise en place d'une véritable éducation à l'égalité filles-garçons. Le SNES revendique notamment 

· l'accès libre et gratuit à la contraception et à l'avortement ; 

· une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; 

(Versailles)

sexisme ordinaire, baisse des moyens au service public hospitalier et de petite enfance... Le SNES est aussi partie prenante de la défense des centres IVG ; il s’inscrit dans les luttes menées contre les offensives intégristes de culpabilisation des femmes.
(Paris)

 Les revendications syndicales en termes de droits des femmes s’inscrivent dans l’action syndicale. De la carrière dans le second degré à la mise en place d’une véritable éducation à l’égalité filles garçons, en passant par l’accès de toutes à la contraception et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au Service Public hospitalier et de petite enfance...

Le SNES revendique notamment : 

• une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; 

• l’application immédiate et le renforcement de la loi sur les violences votée en juillet 2010 ;

• des mesures coercitives pour les entreprises et les Services Publics qui n’appliquent pas l’égalité des salaires femmes/hommes à même niveau de recrutement et de travail ; 

• un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la Fonction Publique et de réelles mesures pour réduire les inégalités existantes ; 

• la prise en compte dans la formation des personnels de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre.

(Aix-Marseille)

… et l’avortement libres et gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. Il faut agir pour faire cesser la culpabilisation afin que la femme dispose librement de son corps.  C’est un enjeu primordial dans une société encore marquée par des discriminations envers les femmes : temps partiel imposé, salaires inférieurs, orientation sur des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire. La baisse des moyens au service public hospitalier et de petite enfance concerne les deux parents et pas seulement les femmes.

(Créteil)
la contraception et l’avortement libres et gratuits ou entièrement remboursés  gratuits, le SNES doit agir pour permettre une égalité réelle des personnels et des élèves. … des métiers dits « féminins », sexisme ordinaire, baisse des moyens au Planning Familial, au service public hospitalier et de petite enfance ... 

(Bordeaux)



	Le SNES revendique notamment : 
	Le SNES revendique notamment : 
(Lyon)

	• une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; 
	• une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; 

(Lyon)
…non désirées, 
une véritable prévention en matière de sexualité, sans tabou, pour l'ensemble des élèves du public et du privé, assuré par des professionnels diplômés, des IST et des MST pour les élèves, La mise à disposition de préservatifs est une base insuffisante, mais absolument nécessaire qu'il faut imposer dans l'ensemble des établissements, sans que les chefs d'établissement ne puissent s'y opposer. Le SNES Guadeloupe se prononce pour que les infirmières scolaires aient à leur disposition des pass'contraception et les moyens de délIvrer la pilule du lendemain pour l'ensemble des élèves qui en font la demande. au-delà de la mise à disposition de préservatifs ; … (Guadeloupe)
… à disposition de préservatifs, par un accès à toutes les contraceptions avec remboursement intégral, prise en charge directe des consultations et ordonnances par la Sécurité sociale ; 

(Rouen)
une vraie prévention des grossesses non désirées, des IST et des MST pour les élèves, pour toutes et tous au-delà de la mise à disposition de préservatifs.

(Créteil)



	• l’application immédiate et le renforcement de la loi sur les violences votée en juillet 2010 ;
	• l’application immédiate et le renforcement de la loi sur les violences votée en juillet 2010 ;

(Lyon)

	• des mesures coercitives pour les entreprises et les services publics qui n’appliquent pas l’égalité des salaires femmes/hommes à même niveau de recrutement et de travail ; 
	• des mesures coercitives pour les entreprises et les services publics qui n’appliquent pas l’égalité des salaires femmes/hommes à même niveau de recrutement et de travail ; 

(Lyon)
• des mesures coercitives pour les entreprises et les services publics qui n’appliquent pas l’égalité des salaires femmes/hommes à même niveau de recrutement et de travail ;  
Une législation imposant l'égalité hommes-femmes dans l'ensemble des conseils d'administration des grandes entreprises, de même que le plafonnement à trois des possibilités de siéger dans les conseils d'administration. En politique, renforcer la législation en vigueur sur la parité pour rendre … (Guadeloupe)



	• un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la fonction publique et de réelles mesures pour réduire les inégalités existantes ; 
	• un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la fonction publique et de réelles mesures pour réduire les inégalités existantes ; 

(Lyon)
• un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la fonction publique  et une législation qui permette de supprimer ces inégalités inadmissibles au XXIème siècle, & ce d'autant plus que la profession se féminise. et de réelles mesures pour réduire les inégalités existantes ; 
Le SNES demande, donc, la mise en œuvre d’une véritable politique de prévention et d’éducation à la sexualité-incluant l’étude du genre, en application de la loi du 4 juillet 2001 qui prévoit des modules obligatoires d’enseignement à tous les niveaux.

(Guadeloupe)
… pour réduire les inégalités existantes ainsi que la précarité, qui touche massivement les femmes.

(Créteil)

un bilan chiffré des carrières des femmes et des hommes dans la fonction publique et une égalité salariale réelle ; de réelles mesures  pour réduire les inégalités existantes et ; 

(Bordeaux)



	• la prise en compte dans la formation des personnels de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre.
	• la prise en compte dans la formation des personnels de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre.
(Lyon)
• la prise en compte dans la formation des personnels de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre. 
La féminisation des programmes est un enjeu fort pour la construction d'une société où l'égalité hommes-femmes devrait être une évidence.

(Guadeloupe)

… de l’enjeu de l’éducation à l’égalité filles/garçons, et dans les programmes de la construction sociale du genre. Si les programmes de certaines disciplines abordent directement la question de la construction sociale du genre, et de l'arbitraire des stéréotypes imposés aux enfants, cette question doit être mieux traitée dans la formation des personnels.

(Lille)


Redonner de la vigueur au combat laïc

La laïcité fait partie de notre corpus identitaire et a offert au syndicalisme enseignant l’occasion d’écrire quelques-unes de ses plus belles pages de combat. La laïcité du système éducatif a été acquise de haute lutte par les générations militantes qui nous ont précédés. Depuis quelques années, le combat laïc, que nous avons parfois délaissé, est détourné à des fins xénophobes qui n’ont rien à voir avec son sens profond. Nous devons redonner tout son lustre au concept de laïcité à l’école.

Comme l’ensemble des acquis du mouvement ouvrier et démocratique, la laïcité a dû subir depuis 2007 les coups de boutoir d’un pouvoir revanchard. Promotion de valeurs chrétiennes de la France, sinistre discours du Latran affirmant la supériorité du prêtre sur l’instituteur, loi Carles de 2009 obligeant les communes qui n’ont pas d’école privée à financer l’enseignement confessionnel des communes voisines, le passif anti-laïc de ce gouvernement est lourd. D’autant que les milliers de suppressions de postes dans l’éducation ont concerné en premier lieu l’école laïque. Cela s’ajoute à toutes les lois qui constituaient déjà de graves entorses à la laïcité : loi Debré de 1959, reconnaissance constitutionnelle de la prétendue liberté de l’enseignement…

Notre congrès doit réaffirmer quelques principes simples qui nous permettraient de reprendre l’offensive. La laïcité demeure un acquis intangible permettant d’envisager l’émancipation humaine. Elle repose sur trois principes indissociables : la liberté de conscience, que l’école publique entend asseoir sur l’autonomie de jugement, l’égalité sans distinction d’options spirituelles et sans aucune discrimination, l’universalité d’une loi affectée exclusivement à la promotion du bien commun. Ainsi comprise, la laïcité, c’est le souci d’exclure tout privilège mais tout facteur de dépendance ou de mise en tutelle. Cela doit nous conduire à faire vivre le mot d’ordre : « les fonds publics à l’école publique ! ». La laïcité du XXIème siècle doit être aussi intransigeante avec la mise sous tutelle cléricale qu’avec l’invasion patronale et marchande de plus en plus prégnante au sein de l’école publique. « Laïcité de l’enseignement et progrès social, ce sont deux formules indivisibles. Nous lutterons pour les deux », disait Jaurès. En 2012, il est urgent de poursuivre ce combat pour une école qui tend à l’émancipation de tous.

(Réunion)

Congrès du SNES Lyon – mardi 6 et mercredi 7 mars 2012 – « Droits et Libertés »

Le SNES est porteur d'un projet de transformation sociale, qui reflète pleinement le combat qu'il mène pour un collège et un lycée ouverts à tous, non-discriminants et émancipateurs.

À ce titre, il n'a eu de cesse d'encourager le soutien aux parents sans papiers d'élèves et aux jeunes majeurs sans papiers, de défendre les professeurs victimes de discriminations ou de dénoncer les interventions qui visaient à détourner les programmes scolaires, par exemple par une lecture partiale de l'Histoire (sur les « bienfaits » de la colonisation) ou en rejetant les questions de genre ou de l'orientation sexuelle. Il reste très vigilant au développement de tout outil informatique ou fichier (comme aujourd'hui le nouveau fichier SIECLE) pour que leur sécurité, leur confidentialité et leur neutralité soient attestés.

Le SNES porte et continuera à porter le projet d'une école émancipatrice dans une société égalitaire, dans l'intérêt de nos collègues et de nos élèves.

Le SNES Lyon réaffirme son engagement en faveur des élèves sans papiers ou dont les parents sont sans papier, et son souhait d'une nouvelle politique migratoire qui sorte des logiques actuelles de l'immigration dite choisie et dans laquelle le Gouvernement se contredit lui-même comme le montrent les circulaires dites du « 31 Mai » de Claude GUEANT et Xavier BERTRAND, qui durcissent les conditions d'études en France des étrangers.

Alors que le ministère de l'Éducation Nationale emploie comme professeurs avec des contrats précaires des enseignants étrangers ou que nos élèves sont de toutes origines, le SNES Lyon condamne le climat xénophobe qui est entretenu par les plus hauts responsables de l'État, par des pratiques d'amalgames ou de fausses preuves construites à partir de statistiques ethniques interdites et que le SNES Lyon refuse.

À l'inverse, le SNES continue à demander une autre approche de la citoyenneté, qui passe par exemple par l'ouverture du droit de vote et d'éligibilité locale de tous les ressortissants étrangers. Opposé à toutes les discriminations, le SNES Lyon veut que cette dimension soit mieux prise en compte, pour les professeurs dans le cadre d'une formation initiale reconstruite, et pour les élèves en l'inscrivant dans le déroulé ordinaire des programmes, avec une approche en lien avec la progression pédagogique et de manière transversale.

La lutte contre les discriminations doit notamment prendre en compte le refus de tous les racismes mais aussi le sexisme et les LGBTphobies. À ce titre, les questions de genre et d'identité de genre ont toute leur place dans les programmes et le contenu scientifique des programmes ne saurait être sacrifié à des conceptions idéologiques partisanes.

La lutte contre toutes les discriminations ne s'inscrit pas dans une logique communautariste ; au contraire, c'est un outil pour s'y opposer.

La réalité de vie des professeurs et des élèves doivent être reconnus, ce qui passe entre autre par l'ouverture du doit au mariage pour les couples homosexuels, la reconnaissance de l'homoparentalité avec notamment le droit pour tous à la Procréation Médicalement Assistée et pour l'ouverture d'un débat sur la Gestation Pour Autrui au sein de la FSU. La dé-psychiatrisation de la transidentité et la facilitation des changements d'état civil doivent être rapidement obtenus.

L'école, espace de développement de l'esprit critique, doit contribuer à déconstruire les stéréotypes de genre. Pour le faire de manière crédible, le problème du retard de carrière qu'accumulent les femmes y compris dans la Fonction Publique doit être dénoncé et corrigé. Le personnel médical doit être renforcé, pour mener au mieux son action de prévention des IST et des grossesses précoces ; l'accès aux différents outils de contraception pour les adolescentes et les adolescents doit être généralisé, sur la base de la gratuité et de l'anonymat.

Enfin, le SNES Lyon refuse que les jeunes soient les boucs-émissaires des maux sociétaux. Dans les quartiers populaires notamment, ils sont les premières victimes des lois liberticides qui se sont accumulées et qui doivent être supprimées.

Le principe fondamental de la présomption d'innocence doit être réaffirmé, et les mirages de la « répression préventive » et de la « sécurité technologique » doivent être dénoncés. Le développement des fichiers, de la biométrie ou de la video-surveillance doit être strictement encadré, notamment dans les établissements scolaires qui ne doivent pas se transformer en quartiers de haute sécurité, hors de tout contrôle des personnels et des usagers.

À l'opposé des discours sur la détection précoce de la délinquance, le SNES Lyon réaffirme son attachement aux valeurs de l'ordonnance de 1945 sur la justice des mineurs. C'est toute l'institution judiciaire qui doit être aujourd'hui défendue dans son indépendance et renforcée, plutôt qu'opposée à la police et à la sécurité.

Au-delà, c'est toute une politique urbaine, de logement et de déplacement qui doit être repensée, dans laquelle le collège et le lycée doivent s'inscrire plutôt que d'être un dernier îlot de résistance dans les quartiers ou un exutoire à des échecs qui ne relèvent pas d'eux.

Pendant que certains inventent une « civilisation de la République française » pour mieux théoriser l'inégalité prétendue des civilisations, confondant -pour des besoins électoralistes de court termecivilisation et nation, Histoire et régime politique, culturel et cultuel, le SNES Lyon réaffirme lui clairement son rejet de toute stigmatisation et de toute discrimination ; il dénonce toute idéologie ou toute stratégie qui divise les générations entre elles, les salariés entre eux ou qui cherche à dresser les individus entre eux sur la base de l'amalgame ou du rejet de l'autre.

Le SNES Lyon se bat pour le respect de l'égalité et le développement des solidarités ; il estime que c'est par l'approfondissement des droits que la xénophobie recule.

Le SNES Lyon appelle les enseignants à une vigilance contre les idées d'Extrême-Droite et à

participer aux actions unitaires contre les idées et les actions de plus en plus violentes de l'Extrême-Droite.
(Lyon)
Motion de soutien à David Noël

Le SNES-FSU réuni à Lille en congrès académique les 15 et 16 mars, apporte son soutien à David Noël, professeur d'Histoire-Géographie, militant du SNES au collège de Leforest et responsable du PCF d'Hénin Beaumont, attaqué en diffamation pour avoir publié 2 articles critiques sur le Front national sur son blog. Ces articles reproduisaient notamment un article du Canard Enchainé paru dans le hors-série de juillet 2011.

Attaché aux valeurs républicaines d'égalité, de fraternité et de tolérance, le SNES-FSU dénonce l'idéologie xénophobe du FN qui contribue à diviser les classes populaires et sert les intérêts du capitalisme.

Avec ces 2 procès contre un de nos militants, le FN cherche à effrayer les militants politiques progressistes qui contribuent au quotidien à dévoiler la dangerosité et le caractère antisocial de ses propositions. Cette attitude du FN dévoile les méthodes d'intimidation systématique par l'instrumentalisation antidémocratique de la justice utilisées par ce parti.

Le SNES-FSU appelle les autres organisations du mouvement social à apporter leur soutien à David Noël, à défendre la liberté d'expression et à se mobiliser contre les menées de l'extrême-droite dans notre région.

(Lille)

MOTION LAICITE PRESENTEE PAR ECOLE EMANCIPEE- EMANCIPATION
Qui  défend la laïcité en France en 2012 ?

Pas le gouvernement Sarkozy, qui a multiplié les cadeaux à l’enseignement privé                      ( déséquilibre entre les  suppressions de postes dans  l’enseignement privé et  dans l’enseignement public ou loi Carle qui oblige les communes à financer le forfait scolaire des élèves inscrits dans le privé dans une commune voisine) et vanté la prééminence du  curé sur l’instituteur.

Pas la droite et l’extrême droite, qui  utilisent le prétexte de la laïcité pour stigmatiser une religion spécifique, l’islam tout en  couvrant les débordements de l’intégrisme catholique quand  celui-ci remet en cause par exemple le droit à l’avortement              ( comme c’est le cas devant l’hopital Tenon depuis la réouverture du centre IVG)

Pas les représentants des différentes religions présentes en France, toujours prêtes à gagner du terrain sur tous les plans et pratiquant l’union sacrée dès qu’on les rappelle aux principes de laïcité.

Pas les différents groupes intégristes et/ou communautaristes qui prétendent avoir leur mot à dire dans l’élaboration des programmes scolaires

Il faut donc en revenir à des principes simples et clairs, car  le principe de laïcité est garant de la formation de citoyens libres et de l’émancipation des individus et des peuples :

· Abolition du concordat en Alsace-Moselle

· Abrogation du décret Kouchner-Mauberti, qui abroge de fait le monopole d’état de collation des grades universitaires

· Abrogation de la loi Carle

· Non au dualisme scolaire - qui fait qu’à Paris par exemple, 40% des élèves de 6ème se trouvent dans des établissements privés- et nationalisation laïque de l’enseignement privé, confessionnel ou patronal sans rachat ni endemnité

(Paris)
MOTION  « RESISTER A L’EUROPE AUSTERITAIRE »

 PRESENTEE PAR ECOLE EMANCIPEE- EMANCIPATION
RESISTER  A L’EUROPE AUSTERITAIRE

La gouvernance libérale européenne se sert du prétexte de la dette pour imposer aux peuples des plans d’austérité draconiens, en bafouant le fonctionnement même de leurs démocraties. A cet égard, la Grèce a servi de laboratoire pour expérimenter : neufs plans de régression sociale, des privatisations forcées, l’asphyxie de tous les services publics,  un coup d’état financier, et la mise sous tutelle,…jusqu’à placer la moitié du peuple grec sous le seuil de pauvreté. 17 grèves générales, les manifestations massives et fortement réprimées n’ont pas suffi à infléchir la « troïka », et la solidarité syndicale au niveau européen ne s’est pas manifestée, alors que le Portugal, l’Italie, l’Espagne, l’Irlande, et de plus en plus la France, subissent la même crise.

Dans ce contexte, la CES à laquelle la FSU rêve d’adhérer accompagne cette évolution, quand elle ne la justifie pas ouvertement. Sa secrétaire générale Bernadette Ségol a approuvé clairement le plan Sarkozy-Merkel de « relance » de l’Europe (qui poursuit et aggrave le démantèlement des acquis sociaux).

Les propositions de la CES, qui sont reprises par le CSEE  auquel adhère le SNES, ne permettent pas de sortir de l’impasse désastreuse dans laquelle l’union européenne est entrée depuis 2008. Elles montrent au contraire que la CES ne veut rien changer aux traités et pactes européens sur au moins trois points :

· l’introduction des euro-obligations, mécanisme financier qui reprend et fédéralise celui qui place les états sous le joug des marchés financiers ;

· la création d’une Banque européenne pour la dette souveraine ayant accès aux mesures de soutien en liquidité de la BCE, sans remettre en cause l’indépendance, et la responsabilité de celle-ci dans le creusement de la dette (quand elle prête à 1% aux banques alors que les Etats sont soumis à des taux de 3, 4, 5%, et la Grèce même à 18%) ;

· une agence publique européenne de notation, qui donnerait des leçons de bonne gouvernance néolibérale.

Il est temps que le crédit soit remis au service du progrès social, et serve la prospérité des peuples ! En ce sens, il faut a minima exiger :

· l’abandon du statut de la BCE ;

· une ou des banques centrales au service des besoins publics ;

· le non recours aux agences de notation ;

Il reste encore à organiser la solidarité syndicale effective avec les peuples sacrifiés « pour  rassurer les marchés » !  

(Paris)

Amérique Latine

L’Amérique Latine est un espace où la résistance au néolibéralisme est particulièrement dynamique.  

Plusieurs pays réunis dans l’Alba (Alliance Bolivarienne pour les peuples de notre Amérique) développent des expériences qui reçoivent l’appui des classes populaires, et reconnaissent de nouveaux droits, dans des constitutions rédigées avec la participation active des citoyens. De nouvelles institutions, comme la Banque du Sud, l’UNASUR (Union des nations sud-américaines) ou la CELAC (Communauté d’états latino-américains et caraïbes) favorisent la coopération entre les pays d’Amérique Latine et leur indépendance.

Le SNES appuie ces dynamiques qui vont dans le sens de la démocratie, la justice et  la réappropriation par les peuples de ce dont ils ont été privés par des siècles de colonialisme et d’impérialisme. 

Mais, malgré des avancées sociales et démocratiques indéniables dans plusieurs pays, les contradictions sont nombreuses et l’offensive capitaliste reprend de plus belle.

Les entreprises transnationales cherchent à recoloniser le continent et à réaliser des profits exorbitants grâce à des accords de libre-échange et des traités bilatéraux défavorables aux populations. 

La flambée des cours des matières premières provoque une accélération fulgurante de l’exploitation des ressources naturelles, de la « méga-industrie minière » et de l’extraction pétrolière qui entraînent de graves dégâts sociaux et environnementaux et mettent en danger les conditions de vie de populations entières.  
Du Mexique à la Patagonie, en Amazonie et dans la Cordillère des Andes, les conflits sont nombreux et les communautés indigènes et paysannes résistent courageusement  pour préserver leurs modes de vie et leurs territoires, remettant ainsi en cause le modèle capitaliste productiviste et consumériste et montrant au monde  que d’autres choix sont possibles. 

Le SNES est solidaire de leurs luttes et condamne la répression de ces résistances citoyennes ; il  dénonce les abus commis en Amérique Latine par les entreprises européennes et françaises, avec la complicité de l’UE et du gouvernement français. Notre syndicat prendra les contacts nécessaires pour soutenir les initiatives alternatives organisées par le réseau bi régional Enlazando alternativas lors du  sommet des présidents de l’Union Européenne et des pays d’Amérique Latine/Caraïbe qui se déroulera à Santiago du Chili en janvier 2013. 

Dans le domaine éducatif, l’année 2011 a été marquée par les mouvements des  lycéens et étudiants chiliens et colombiens contre la marchandisation de l’enseignement, pour une éducation publique, gratuite, laïque, démocratique et de qualité. Le SNES exprime sa solidarité avec eux et sa réprobation de la répression dont ils ont été ou pourraient être victimes.

Le SNES condamne les nombreuses atteintes aux droits humains dont sont victimes chaque année, des centaines de syndicalistes, journalistes, militants et paysans colombiens.  

Depuis 50 ans, les États-Unis imposent à Cuba un blocus inacceptable qui viole le droit international et a été condamné 20 fois par l’Assemblée Générale des Nations-Unies. 
Le SNES estime qu’il est nécessaire de mettre fin à ce blocus et à toutes les sanctions dont souffre la population cubaine, afin que les réformes en cours dans le pays permettent de préserver les acquis sociaux tout en introduisant les transformations nécessaires. 

(Aix-Marseille)

Contre les violences faites aux populations Roms

Depuis la déclaration du chef de l’État de juillet 2010, les populations Roms qui sont dans leur majorité originaires de pays de l’Union Européenne, subissent une nouvelle vague de discrimination. Cette politique  joue sur la peur et la haine, elle met au ban de la société une population déjà fragilisée.

Alors que la reconnaissance de l'internement des gens du voyage durant la seconde guerre mondiale avait enfin été reconnue par l’État français après 70 années de silence, une nouvelle stigmatisation de ces populations a été activée.

Les opérations policières se multiplient depuis plus d'une année pour expulser les populations Roms des campements et le plus souvent avec une grande brutalité. Des reconduites à la frontière s'effectuent régulièrement sans respect des individus et des familles.

Cette stigmatisation, ces violences sont indignes, en contradiction totale avec les principes fondateurs de notre République et la déclaration universelle des droits de l'Homme.

A Marseille, le SNES avec de nombreuses autres organisations a soutenu les populations Roms lors des opérations d’expulsion et a dénoncé toutes les violences qui leur sont faites.

Plusieurs démarches ont été entreprises en direction de la mairie de Marseille pour que cessent les actions policières, pour que des mesures de solidarité et de justice soient appliquées.

Le SNES réclame la scolarisation de tous les enfants Roms et la protection des populations, la mise en place de lieux d'accueil avec des conditions de vie qui respectent la dignité de chacun.

Il continuera à s'opposer à toutes mesures qui bafouent les droits et la dignité de ces populations,

(Aix-Marseille)
Soutien aux luttes du peuple grec

Depuis plus d'une année, la Grèce est devenue pour l'Europe néolibérale un enjeu capital.

Utilisant la crise économique, l'UE a imposé au peuple grec des mesures d'austérité qui mènent au licenciement de plus de 150 000 fonctionnaires, à une baisse des salaires, à la suppression des conventions collectives, à la réforme des retraites.

Le dernier accord de l'UE permet aux organismes financiers privés une restructuration de leurs dettes pour des titres plus fiables fragilisant encore plus le secteur public qui devra assurer le remboursement des créances.

C'est toute une population appauvrie, précarisée qui paye pour les logiques financières des banques et du gouvernement.

La Grèce apparaît aujourd'hui comme une première tentative pour nier la souveraineté d'un peuple, la démocratie, pour imposer austérité, récession, démantèlement des Services Publics et mépris des populations.

Le  plans d'austérité imposé aux Grecs l'ont été par un gouvernement non élu !

Parce que nos valeurs syndicales s'appuient sur la solidarité, la dignité et la démocratie, nous réaffirmons notre soutien au peuple grec et exigeons un réel plan de solidarité qui ne bafoue ni la démocratie ni les luttes des Grecs. C'est par un partage des richesses que l’Europe doit intervenir pour soutenir les pays en difficulté, dans le respect des peuples.

L'enjeu est essentiel pour tous les peuples européens.

Le SNES soutient la résistance du peuple grec à la grève de très grande ampleur qui remet en cause les fondements du capitalisme financiarisé. 
(Aix-Marseille)
Haïti deux ans après : séisme et mise sous tutelle

Haïti et sa capitale Port-au-Prince ont fait la une de l’actualité en 2010 lorsqu’une des pires catastrophes naturelles de l’histoire récente s’est abattue sur ce pays, déjà l’un des plus appauvri de la planète. Si les causes de ce drame sont tout autant humaines que naturelles, leurs conséquences toujours présentes et tragiques sont frappées du même sceau : celui d’une dépendance construite, qui fait payer au peuple haïtien le prix fort de son audace et peser le poids de la domination des empires d’hier et d’aujourd’hui et de leur exploitation. 

Le séisme de 2010 n’a fait qu’aggraver des phénomènes déjà en place. La reconstruction tarde et un demi-million de personnes vit toujours dans des camps informels qui se pérennisent. Les promesses de dons n’ont pas toutes été honorées et l’essentiel est revenu dans les pays donateurs. Moins de 1 % ont été versées au gouvernement haïtien qui n’a aucun contrôle des flux financiers, pour certains assez opaques. Le bénéficiaire principal de l’argent étasunien a été le gouvernement étasunien lui-même : un tiers de la somme a servi à payer ses troupes qui occupent Haïti pour la troisième fois en moins de cent ans. Mais il y a d’autres biais : c’est ainsi que l’aide alimentaire étasunien repose sur le système des subventions à leur agriculture qui arrive ainsi en position de force face à une agriculture haïtienne fragile et déstabilisée. Les contrats passés l’ont été avec les entreprises nationales des donateurs : le marché a ainsi totalement échappé à l’économie locale qui ressort encore davantage affaiblie, les entreprises et les ONG haïtiennes ayant, pour l’essentiel, été oubliées. Plus de 10 000 ONG étrangères sont présentes, sans coordination, sans concertation, soulageant des maux mais aggravant aussi la dépendance et la confusion. L’exode des cadres s’est accru, accroissant le dépouillement du pays de ses richesses : l’accueil généreux d’étudiants haïtiens par la France au lendemain du séisme est une ponction sur le capital humain, puisque peu d’entre eux retournent au pays.

La situation est si dramatique et semble si inextricable qu’on ne peut qu’émettre ces simples vœux :

Nous demandons aux pays donateurs de respecter leurs promesses et de réaliser des dons qui soient d’abord au bénéfice d’Haïti et des Haïtiens.

Nous demandons aux puissances occupantes, sous couvert de l’ONU ou non, de commencer un processus de désengagement pour qu’Haïti retrouve sa souveraineté.

Nous demandons aux ONG de respecter la souveraineté haïtienne et de se mettre conformité avec des objectifs édictés par le gouvernement haïtien, seul coordinateur légitime de la reconstruction du pays.

Nous demandons au gouvernement français de mettre en œuvre une réflexion avec les Haïtiens sur le remboursement de la dette de 1825 au bénéfice des Haïtiens.

(Aix-Marseille)
Congrès de Créteil : motion RSA

Refuser un Revenu de Solidarité Active au rabais: 

Le RMI créé en 1988, était critiqué pour 2 motifs : trop restreint car excluant de facto les moins de 25 ans, mais trop élevé en même temps car il maintiendrait des chômeurs peu disposés à y renoncer contre un emploi à peine mieux ou moins rémunéré. Une nouvelle « trappe à fainéants » serait née !

C’est cette contradiction que le RSA prétend résoudre depuis 2009. Il est ouvert aux jeunes et a été conçu en deux temps : le « socle » pour tous les ayant droits, et, en cas de retour à l’emploi, la possibilité de conserver une partie « activité », c’est à dire un complément de revenu dégressif avec le salaire. 

Las, la contradiction demeure, le RSA n’a pas été revalorisé pour ne pas décourager les bénéficiaires de travailler, et rares sont les moins de 25 ans qui y accèdent de toute façon car les conditions sont draconiennes (avoir cumulé deux années d’emploi sur les trois dernières !). Exit l’impact sur la pauvreté, nécessairement et volontairement restreint. 

Plus grave, les discours délégitimant l’assistance sont de plus en plus violents et expliquent que de très nombreux ayant droit renoncent à y recourir. Même si les chiffres sont à prendre avec prudence, l’ordre de grandeur est peu contestable : en 2011 on estime qu’un tiers des chômeurs en fin de droit et deux tiers des salariés occupés quelques heures par mois seulement, renoncent au RSA, mal informés, mais surtout voulant éviter ce qu’ils considèrent à leur tour comme un revenu infamant. Au final, en 2010 le RSA aura coûté 7 milliards, il aurait pu en coûter le double. Cela n’arrête pas le moins-disant social : assortir le RSA d’une obligation de travail gratuit. D'où des contrôles tatillons qui servent à étayer la thèse scélérate des « fraudes aux allocs » alors que les emplois manquent et que les services d’accompagnement proposés par Pôle emploi sont de plus en plus réduits. 

Le RSA ainsi conçu est donc un pas supplémentaire vers d’autres dérogations massives au droit du travail. Il risque de servir la cause de ceux qui veulent faire disparaître le salaire minimum : à quoi bon maintenir un SMIC « si élevé » si la nation consent à verser à des sans emplois de telles indemnités ? D’une manière ou d’une autre on en arrive donc à l’abaissement des minimas communs. La crise accélère le processus en masquant la vraie raison de ces ajustements : le marché du travail doit répondre à la seule loi de l’offre et de la demande. 

Le SNES doit dénoncer cette logique. Il doit s'opposer à toute éventualité de référendum sur les droits des chômeurs.

(Créteil)

Congrès académique du SNES Créteil – 21, 22 et 23 mars 2012 – 
Thème 3    MOTION EMancipation



Pour une défense intransigeante de la laïcité !
Dans la compétition que se livrent l'UMP et le Front National, la laïcité a brusquement surgi comme un enjeu. Les surenchères xénophobes des ministres de Nicolas Sarkozy, enrobées de protestations de foi républicaines, tentent de neutraliser les feintes démonstrations de vertus laïques de Marine Le Pen. 

Ainsi, ceux-là même qui attaquent régulièrement et obstinément la laïcité l'instrumentalisent de façon odieuse à des fins discriminatoires, visant explicitement l'Islam et les Musulmans ou supposés tels et, de façon plus générale, les populations défavorisées dites "issues de l'immigration", désignés comme les responsables de la casse sociale générée par le capitalisme. 

Au-delà du renforcement électoral de toute l'extrême-droite raciste, cette campagne cherche à diviser les travailleuses et travailleurs et à les détourner des dynamiques de luttes solidaires, ce qui est évidemment très loin des dimensions émancipatrices et égalitaires de la laïcité. 

Le discours présidentiel sur les racines chrétiennes de l'Europe au Puy-en-Velay, le 3 mars 2011, montre une laïcité à géométrie variable selon qu'il s'agit des citoyenNEs ou étrangerEs de confession musulmane ou bien de l'Eglise catholique qui se fait offrir des ponts d'or en matière de reconnaissance comme en matière de financement. 

En avril 2011, le "débat sur l'Islam", organisé par Sarkozy et l'UMP sous couvert de "débat sur la laïcité", fut l'occasion d'évoquer une dénaturation supplémentaire ou un contournement de la loi de 1905 pour renforcer le financement public des organisations confessionnelles.
Listons les cadeaux à l'enseignement privé…

· Renforcement du rôle et de l'intervention du MEDEF et du patronat dans le système éducatif (semaines et collectifs locaux Ecole-Entreprise, formation professionnelle initiale, financement des universités…)

· Volet Éducation nationale du Plan "Espoir banlieue" préfinançant 50 classes privées dans les zones dites difficiles.

· Accords Kouchner-Mauberti (représentant le Vatican) faisant que l'État reconnaît (sans contrôle) les diplômes des instituts et universités catholiques, abrogeant de fait le monopole d'État de collation des grades universitaires. Le Chef de l'État a récemment fait savoir que cet accord serait bien entendu étendu aux instituts d'obédience protestante.

· Abandon du tacite équilibre des financements entre le public et le privé jusque là maintenu à 80 % pour le public, 20 % pour le privé. Vieille revendication de l'Organisme de Gestion de l'Enseignement Catholique (OGEC) qui voulait "faire sauter ce verrou" !

· Décret de mars 2008 qui libère de toute contrainte la mise en place de l'enseignement religieux dans les emplois du temps des écoles privées sous contrat.

· Autre décret de mars 2008 qui reconnaît d’utilité publique la "Fondation pour l’école" (qui reçoit des dons accessibles à déduction d'impôts, jusqu'à un plafond de 50 000 euros l'an : 75 % au titre de l’ISF, 60 % au titre de l'impôt sur le revenu et 66 % pour les entreprises) dont le but est de financer des écoles privées hors contrat et la scolarisation à domicile.

· Loi Carle de 2009, qui oblige les communes à payer pour le "forfait scolaire" pour les élèves inscrits dans le privé d'une commune voisine.

· Février 2010, décret reconnaissant d'utilité publique la "Fondation Saint-Matthieu" dont le but est de collecter des dons pour l'immobilier de l'enseignement catholique. Cette fondation espère pouvoir récupérer 1 milliard d'euros en 10 ans.

· Proposition de loi visant à exonérer les écoles privées sous contrat d'association de l'impôt sur le foncier bâti.

· Ouverture aux organismes privés de la formation des enseignantEs et de la préparation aux concours de recrutement, qui profitent de la destruction de la formation consécutive à la "mastérisation", comme par exemple l'ISFEC en Normandie.
… et parallèlement les attaques contre l'enseignement public.

· Création des Jardins d’éveil jusqu’à 3 ans, financés par les CAF et les communes, et payants pour les parents. L'enseignement privé a déjà fait savoir qu'il en créera dans ses écoles maternelles alors que les écoles maternelles publiques se voient ordonner de ne plus accueillir les moins de 3 ans !

· Écoles et établissements publics plus grands et avec des effectifs plus lourds que dans l'enseignement privé : 281 élèves en moyenne dans un collège privé et 479 dans un collège public ; 24,8 élèves par classe en moyenne dans un lycée privé (général et technologique), 28,4 élèves dans un lycée public. Il manque 13 500 postes dans les lycées publics pour atteindre le taux d'encadrement des lycées privés !

· Sur les 40 000 suppressions de postes en 3 ans, la quasi totalité est supportée par l’École Publique. En matière de recrutements d’enseignantEs, tandis que le nombre de postes aux concours pour l’enseignement public diminue drastiquement, ceux pour l’enseignement privé ont presque doublé en 2010.

· Liquidation de la formation professionnelle des enseignantEs, parachevée par la loi Grosperrin adoptée le 15 février 2012 qui, en supprimant toute référence au cahier des charges relatif au contenu de la formation ainsi qu'aux IUFM, va accélérer leur dissolution tout en ouvrant la porte aux officines privées.

· Conséquence de la gestion drastique de la carte scolaire, disparition progressive d'une École publique de proximité laissant, dans certaines régions, l'école confessionnelle seule à la disposition des familles.

· Disparition programmée de l'enseignement spécialisé et du service public d'orientation scolaire.

Pour le SNES, les attaques très concrètes conte l’école laïque, doublées d’une instrumentalisation de la laïcité par les forces politiques de l'extrême droite, sont facilitées par les difficultés voire les reniements qui traversent le mouvement laïque et ses organisations. 

La laïcité doit au contraire redevenir une des préoccupations premières, notamment du syndicalisme, car elle constitue un des enjeux majeurs tant dans le domaine scolaire que dans les autres secteurs de la société.

Le SNES considère qu'il faut agir pour :

- la défense de la loi de 1905, notamment concernant le financement des lieux de culte ;

- l'abrogation de toutes les lois anti laïques, jusqu'à la loi Carle (2009) ;
- le soutien aux collectivités locales qui appliquent les principes laïques (suppression des financements facultatifs à l’enseignement privé, refus d'appliquer la loi Carle) ;

- le rétablissement des postes supprimés et l'abrogation des contre-réformes en cours, qui fragilisent l'école publique ;
La laïcité, c'est le chemin de l'émancipation de la personne, c'est le refus de l'embrigadement. C’est un principe politique sans lequel il n’est pas possible d’envisager une authentique égalité entre des citoyenNEs soucieux autant de leur autonomie que de la nécessaire solidarité sociale.

Le SNES décide de soutenir celles et ceux qui se battent pied à pied contre les attaques et les dérives anti-laïques et de prendre tous les contacts nécessaires (syndicaux, associatifs, politiques...) pour que se construise un véritable mouvement populaire et unitaire de défense de la laïcité, notamment par la mise en place de cadres unitaires sur le long terme sur des bases fermes et offensives.

En Seine-Maritime, l'Observatoire de la Laïcité réalise un travail important dans ce domaine, notamment contre le financement des établissements privés : la section académique du SNES décide d'y participer activement.

(Créteil)
Motion Unité action sur la dette publique

Depuis plusieurs mois, le spectre de la faillite de l’Etat est devenu un alibi commode pour justifier toutes les régressions sociales. Une telle acceptation de la fatalité à de quoi surprendre. Un Etat dispose en effet d’importantes marges de manœuvre pour solder son passif et accroître ses actifs, s’il le souhaite. Sur ce dernier point pourtant, la volonté politique fait défaut. De quoi la dette publique est-elle le nom ?

Les origines de la dette publique

Le discours dominant présente toujours la question du règlement de la dette comme une question de responsabilité, tout en se gardant bien de poser la question des origines. Ainsi donc il y a une dette. Jusqu'en 2006 pourtant, il n'y a aucune menace pour l’État de se retrouver dans la situation de faillite dénoncée plus haut. La dette publique s’élève alors à 60 % du PIB, en raison d’une lente et progressive dégradation de la situation financière, liée à la conjugaison de déficits chroniques pendant 30 ans et à une croissance moindre que celle de l'après-guerre. En aucun cas cependant, la France n'est menacée d'une perte de solvabilité. 


Si on observe la courbe sur le long terme pourtant, on est surpris par la brusque envolée des dettes publiques à partir de 2007 – année de la crise des subprimes – ou crise de la finance privée. L'Etat vole au secours des banques, tandis que l'activité économique ralentit. Les dépenses sociales explosent et les rentrées fiscales se contractent brutalement. Les cadeaux fiscaux consentis aux ménages les plus aisés plombent le déficit. Les finances publiques absorbent l'essentiel du choc, faisant payer au peuple les risques insensés pris par les banques d'affaires. A court de ressources, les Etats doivent emprunter pour faire face à leurs dépenses courantes.

Les traités de l’Union interdisent cependant à la banque centrale européenne (BCE) de prêter directement aux Etats membres. Pour financer leur déficit, ceux-ci doivent obligatoirement emprunter sur les marchés financiers par l’intermédiaire des banques d’affaires. Or plus l’endettement est élevé, moins le débiteur est solvable et plus les taux d’intérêts augmentent. C’est ainsi que sauvées in extremis par l’injection massive de fonds publics, les banques spéculent désormais sur la faillite des Etats. Leurs dettes représentent en effet des placements risqués parce que jugées insoutenables. En 2012, la dette publique française atteint 87 % du PIB, soit 45 % de plus qu'il y a cinq ans, et les marchés financiers prodiguent désormais des conseils de saine gestion à l’Etat, avec la complicité de la classe dirigeante…

Débiteurs et profiteurs.

Le remboursement de la dette conditionne désormais toute l’action publique : le service de la dette représente le second poste budgétaire national et la baisse des autres dépenses de l’Etat a été promue priorité nationale par le gouvernement. Qui paye cependant ? A ce petit jeu, seuls les plus riches gagnent, et sur les deux tableaux. 

Sur le plan fiscal d’une part, les prélèvements obligatoires des 1 % les plus riches représentent seulement 33% de leurs ressources, contre 47 % en moyenne toutes catégories sociales confondues. Le partage de l’effort est donc très inégalitaire : les classes populaires et moyennes payent trois fois la facture. D’une part, elles payent directement le remboursement d’obligations d’Etat, lestées de taux d’intérêts vertigineux au bénéfice des détenteurs de ces titres de créances. D’autre part, elles voient les services publics se dégrader chaque jour davantage au bénéfice des détenteurs du capital. Enfin elles assistent à la dépossession de leur souveraineté politique, au profit exclusif des oligopoles financiers capitalistes.  

C’est en ce sens que le débat sur la dette publique est fortement instrumentalisé, parce qu’il vise à garantir le remboursement d’obligations, dont les détenteurs ne sont autres que ceux que les gouvernements successifs n'ont eu de cesse d'exonérer d'impôts depuis près de trente ans – et qu'il faut bien se résoudre à qualifier de «rentiers » ou de « possédants ». Et on ne sera pas surpris de voir resurgir des concepts aussi surannés que la lutte des classes, pour décrire en dernière analyse le caractère éminemment trivial du procès en cours.  

Que faire ?

Dans l’urgence, un audit citoyen suivi d’un débat public et d’un référendum doivent avoir lieu pour statuer sur la légitimité du remboursement de la dette et des intérêts. Un tel processus doit permettre au monde du travail d’inverser le rapport de force face aux détenteurs du capital et de restaurer sa souveraineté politique. 

Le Snes-FSU se prononce pour une restructuration des dettes avec annulation de ce que les peuples auront, dans le cadre d’un audit et d’un référendum, jugé illégitime de rembourser,  sinon pour une annulation pure et simple de la dette, en ce qu’elle consiste fondamentalement en une dépossession des salariés des fruits de leur travail au profit exclusif des détenteurs du capital et du renforcement de leur tutelle, tant économique que politique.

Une fois la dette restructurée ou annulée, après consultation citoyenne, il faudra impérativement changer les statuts de la BCE, afin de restaurer un contrôle citoyen sur son fonctionnement. Il s’agit d’en faire ainsi un pôle public d’investissement afin de lui permettre au moyen de la création monétaire de soutenir les investissements productifs dans les pays européens, de désendetter les pays les plus en difficultés en indexant les salaires sur l’inflation, et de permettre ainsi le retour à la croissance et l’emploi
(Créteil)

MOTION FEMMES

1) Violences faites aux femmes : une femme brûlée vive en Inde toutes les deux heures,   des mutilations sexuelles,  des mariages forcés, une forte mortalité en couches, plus de 100 millions de femmes manquantes dans le monde (car petites filles tuées dès la naissance ou avant parce que ce sont des filles)... Une femme  meurt tous les deux jours et demi en France des suites de violences conjugales. On constate de nombreuses agressions, on recense 75000 viols par an sans parler de ceux qui ne font pas l'objet d'une plainte. En dépit d'évolutions, la situation des femmes reste terrifiante.  Nous demandons la création d'une haute autorité contre les violences faites aux femmes, chargée de recevoir les saisines de personnes victimes de violences et d'associations engagées dans la lutte contre ces violences. Nous demandons la suppression du délit de racolage et l'accompagnement des personnes désirant quitter la prostitution. Nous demandons que la définition européenne du harcèlement sexuel soit inscrite dans le code du travail. La France doit soutenir activement les associations qui luttent partout dans le monde pour faire avancer les droits des femmes .ainsi que les politiques de coopération et de développement visant à la réduction des inégalités. 

2) Contraception, IVG, allaitement…

Une femme sur deux a recours à l’IVG dans sa vie. Il ne s’agit donc pas d’un épiphénomène. Les statistiques démontrent qu’une naissance sur trois n’était pas réellement « programmée ». Les maternités de proximité et le planning familial ne concernent pas que les femmes mais bien les hommes et les femmes. Concernant l’IVG, on peut s’inquiéter de l’augmentation du nombre de femmes qui les pratiquent à l’étranger faute de structures suffisantes en France. De ce point de vue, la loi Bachelot a eu des effets catastrophiques, entraînant une forte restructuration de services et la fermeture de nombreux centres consacrés à l'IVG. Les femmes  qui n’ont pas les moyens de se déplacer à l’étranger se retrouvent lourdement pénalisées. Par ailleurs beaucoup trop de préjugés subsistent encore concernant cette pratique, les femmes qui y ont recours sont encore trop culpabilisées. De nombreux groupes de pression politiques ou religieux tentent régulièrement de remettre en cause la loi Weil en recourant à des méthodes parfois très violentes. Nous demandons l'ouverture sur 5 ans de 100 nouveaux centres d'IVG sur l'ensemble du territoire. 

  Le SNES dénonce la pression exercée par certains lobbys pro-allaitement, qui culpabilisent les mères en les considérant comme « indignes ». L’allaitement doit pouvoir rester un choix.

3) Le partage des tâches au sein du foyer : Une représentation du monde ancrée séculairement dans les esprits cantonne régulièrement les femmes dans tout ce qui relève de l’intériorité (entre autres le foyer), et attribue traditionnellement aux hommes toutes les tâches relatives à l’extérieur (vie publique, déplacements, etc.). En dépit d’une évolution, on constate que les tâches domestiques restent encore très largement dévolues aux femmes, qu’il s’agisse des tâches ménagères, du soin donné aux enfants, mais aussi de tout ce qui relève de la vie sociale de la famille (cartes de vœux, cadeaux de Noël, anniversaires, correspondance privée, réunions familiales, fête de l’école etc.)    Les femmes ont très fréquemment la charge non seulement de leurs enfants, mais aussi, plus tard de leurs ascendants s'ils se retrouvent en situation de dépendance. La question des femmes n’avancera pas tant qu’on continuera à considérer que le foyer relève uniquement de la sphère privée car cette question est politique. Par ailleurs, revendiquer une augmentation des places en crêche ne concerne pas que les femmes mais bien les deux parents.

4) Capitalisme et patriarcat : ces deux notions restent toujours étroitement correllés et capitalisme rime très souvent avec sexisme, dans toutes les sphères de la société : les indicateurs de production de richesse ne tiennent jamais compte de tout le travail effectué gratuitement par les femmes. La question de la précarité est, à cet égard, redoutable : le système capitaliste cantonne les femmes dans des métiers dévalorisés et sous-payés avec des horaires flexibles, qui les transforment de fait en variables d’ajustement dans le monde du travail. Ces femmes, à qui on réserve systématiquement les temps partiels et les bas salaires sans la moindre possibilité d’évolution de carrière ont tout « loisir » de pouvoir consacrer les heures où elles ne travaillent pas aux tâches domestiques et à la garde des enfants. Le système capitaliste se retrouve donc gagnant sur les deux tableaux.  Bien sûr, qui dit temps partiel, dit salaire partiel et retraite partielle : les femmes se retrouvent donc prises au piège de la carrière en pointillé, même à salaire égal au départ, comme par exemple dans l’éducation nationale où elles se retrouvent en fin de parcours avec  une pension de retraite inférieure d’environ 25% par rapport aux hommes.  De nombreuses réformes régressives, qui se veulent apparemment « neutres » puisque supposées s’appliquer à tous pénalisent beaucoup plus fortement les femmes (réforme des retraites, RSA etc.) Dans le monde du travail, trop de métiers sont encore largement dévolus aux femmes. Certains d’entre eux sont fortement féminisés (infirmières, enseignement, secrétaires,) c’est en partie pour cette raison qu’il est si difficile d’obtenir une revalorisation salariale. L’idée selon laquelle la femme reste le salaire d’appoint de son mari reste encore largement dominante. Les femmes restent encore complètement sous-représentées dans le monde économique, médiatique, sportif, politique. Pour de multiples raisons, les femmes migrantes sont encore plus pénalisées que les autres dans tous les domaines. Pour elles, c'est la triple peine.

5) Préjugés sexistes : la encore, la lutte contre les préjugés sexistes est  une affaire de femmes et d’hommes : le sexisme se trouve partout, dans les grandes surfaces, dans les magazines, sur les affiches publicitaires, dans les émissions télévisuelles, dans les livres pour enfants, dans les jouets... Il faut le combattre partout où il se trouve.  Le projet de culture commune de la FSU propose d'éduquer les filles et les garçons  dans ce sens, dès le plus jeune âge : plus de sports de combat et de technologie pour les filles ? Plus de poésie et de danse pour les garçons ? Chiche ! Si l’école à un rôle énorme à jouer pour remettre en question les idées reçues et dispenser une éducation non sexiste, elle ne peut pas tout non plus. Les filles qui choisissent des métiers dits « masculins » peuvent subir, à la sortie de l’école, une discrimination à l’embauche. De manière générale, il faut lutter contre tous les espaces de domination masculine. 

6) La place des femmes dans le monde politique et syndical : Les grandes déclarations d’intention et autres revendications sur la parité, (qui reste un objectif vers lequel il faut tendre) se heurtent rapidement à la réalité du quotidien : si certains partis politiques ou syndicats ont fait des efforts pour se préoccuper du problème, de nombreux écueils subsistent : femmes placées sur des listes de candidats mais pas en tête, femmes candidates uniquement dans des circonscriptions ingagnables, sans parler du cumul des mandats et du faible renouvellement de la classe politique avec avantage donné aux sortants. Le plafond de verre dans le domaine politique et syndical est une réalité,  y compris dans le SNES où l’on voit perdurer des inégalités de toutes sortes. Il arrive trop souvent que la parité relève de l’affichage : dès lors que les tâches se répartissent au quotidien, les inégalités resurgissent. De manière générale, la question de la compétence des femmes en politique revient souvent sur le tapis : on peut s’étonner que cette question soit si vive, alors qu’elles occupent proportionnellement si peu de postes. Alors que les femmes sont sommées en permanence de « prouver leurs compétences », celle de l’incompétence politique des hommes, pourtant beaucoup plus représentés dans les sphères du pouvoir reste trop souvent  du domaine de l’impensé. Les femmes qui se « mêlent » de politique sont trop souvent obligées de combiner cette activité de plus avec les tâches familiales, la vie privée et la vie professionnelle : tâche impossible ! 

7)  La lutte contre les inégalités faites aux femmes concerne les hommes et les femmes Pour que les choses évoluent, le féminisme ne doit pas rester une affaire de femmes. De plus en plus d'hommes prennent conscience qu'eux aussi sont aliénés par les injonctions sociales qui leur imposent de se conformer au genre qui leur est prescrit : injonctions à être compétitif, viril, toujours disponible pour se surinvestir dans la vie professionnelle, etc... ; injonctions qui les coupent de valeurs qu'ils voudraient souvent défendre (solidarité, générosité, etc.), d'affects qu'ils voudraient pouvoir ressentir (sensibilité, empathie, écoute de soi, etc.), d'activités qu'ils aimeraient exercer, (« paternage », métiers relatifs à la petite enfance, etc.) sans subir de moqueries ou d'exclusion.

 Pour autant, si comme les femmes, les hommes subissent le poids de ces injonctions qui enferment les individus dans des schémas stéréotypés ; si comme les hommes, les femmes reproduisent et bien souvent défendent les normes sociales qui pourtant les infériorisent, nous ne pouvons pas les renvoyer dos à dos comme si l'aliénation des personnes de genre masculin ou féminin était équivalente. Ce serait oublier que la différenciation de genre est aussi une hiérarchisation, une relation de domination, dont la plupart des hommes, à un degré ou à un autre et souvent inconsciemment, tirent des avantages auxquels ils ne sont pas prêts à renoncer. 

  D'ailleurs, les violences sont là pour nous le rappeler. Elles ont un rôle social : empêcher ou dissuader les femmes de s'émanciper de la situation d'infériorité qui leur est faite.

  C'est pourquoi, si le féminisme a besoin que les hommes comme les femmes, prennent conscience que nous avons tous et toutes à gagner à vivre débarrassés de préjugés et à égalité, pour y parvenir, l'organisation autonome des femmes – bien sûr ouverte aux hommes – reste incontournable. Ce sont bien les femmes qui ont tout à perdre à ce que cette situation perdure.

   Par ailleurs, il nous faut combattre les représentations dominantes sur le sexisme, relayées du reste par certaine associations comme « Ni putes ni soumises », qui tendent à présenter la société française comme étant « presque » arrivée à l'égalité et à pointer des « poches » de résistances aux « valeurs républicaines » que constitueraient les jeunes garçons des milieux populaires issus de l'immigration, lesquels concentreraient les derniers avatars du machisme le plus violent. Rappelons encore une fois que la violence machiste tue et écrase dans tous les milieux sociaux, même si elle se manifeste sous des formes différentes. C'est la bonne conscience de la société française qui cherche à dissimuler cette réalité, pour maintenir un ordre patriarcal encore profondément enraciné.

  Bref, il reste encore beaucoup de chemin à parcourir, tant au niveau des réalités que des représentations du monde. Le féminisme consiste à combattre les discriminations faites aux femmes et à rappeler que personne d’entre nous ne doit être déterminé d’une manière ou d’une autre, ou enfermé dans une image de la masculinité ou de la féminité qu’on essaye de lui imposer, ou encore subir une situation injuste parce qu’il est homme ou femme, quel que soit le domaine de sa vie. Ces questions concernent à la fois les hommes et les femmes. 

(Créteil)

Défense des libertés syndicales en Guadeloupe et Martinique (motion du congrès)

Les faits : 

Au premier trimestre 2009, une grève générale de 44 jours se concluait en mars 2009 par les accords BINO. 

  Depuis, une spirale répressive multiforme de provocations contre les militants syndicaux (de l’UGTG : union générale des travailleurs guadeloupéens, mais aussi de la FSU et de l’UNSA), de licenciements de délégués syndicaux et une vague de procès sans précédent contre des dizaines de militants et responsables principalement de l’UGTG, s’est accélérée. 

  A cette répression anti-syndicale s’ajoutent les pressions à l’encontre des avocats de ces mêmes militants. 

  Les années 2010 et 2011 ont vu une recrudescence de procès visant à criminaliser l’action des militants syndicaux, afin de tenter de museler toutes les marches revendicatives. 

  Pour le seul mois de novembre 2011, 21 militants de l’UGTG ont été traduits devant la justice. L’ancien secrétaire général de l’UGTG, R.Gauthériot, a été condamné à trois mois de prison ferme. L’actuel secrétaire adjoint, C. Lendo, a été condamné parce qu’il a refusé des prélèvements ADN, c’est-à-dire d’être considéré comme un délinquant de droit commun. 

  D’autres militants comme M. Madassamy, ont été condamnés à trois mois de prison avec sursis, et une campagne de presse calomnieuse est organisée contre le secrétaire général de l’UGTG, Elie Domota. 

  Cette situation, qui voit s’installer insidieusement un Etat d’exception, est largement condamnée par le mouvement syndical de la Guadeloupe. Ainsi, les secrétaires des unions départementales CGTG, CGT-Force Ouvrière et de l’UGTG l’ont dénoncé lors d’une conférence de presse commune le 18 mai 2011. 

  En Martinique, Ghislaine Joachim-Arnaud, secrétaire générale CGTM, condamnée en mars 2011 à 3000 euros d’amende pour « incitation à la discrimination… envers les patrons békés » (suite à une plainte d’une association dirigée par le plus puissant des békés, patron de l’import-export) passe en appel le 29 mars à Fort de France. 

 Le SNES l’assure de son soutien. 

(Créteil)

Congrès Académique du SNES Créteil, 21, 22 et 23 mars 2012

Motion du congrès

Pour l'éducation à la paix et la suppression du protocole Défense / Education Nationale

Depuis 2008, les Inspecteurs d'Académie demandent aux enseignantEs des écoles de s’associer avec l'association "Solidarité défense" afin "d'expliquer aux élèves les missions des soldats français au service de la paix afin des les aider à produire des dessins qui pourraient constituer un témoignage en forme de soutien" aux troupes envoyées dans les "OPEX" (Opérations Extérieures). Outre le fait qu'il s'agit de soutenir ces "OPEX" qui ne sont pas autre chose que des opérations de guerre, on a ici une tentative de promouvoir le nationalisme et les orientations militaires du gouvernement en place. Tentative qui ne surgit pas de nulle part.

Comme le rappelle un article de L'Université Syndicaliste n°716 (p.7), il s'agit de l'application dans un domaine précis de l'article 34 de loi Fillon de 2005, article permettant toutes sortes de déréglementations.

Il s'agit aussi d'un prolongement d'éléments plus anciens : depuis 1982 et le "Protocole Défense-Éducation nationale" les gouvernements entendent impulser un rapprochement entre l’armée et l’éducation. Ainsi le "protocole" de 1982 a été revu en 2007 pour être étendu aux écoles primaires. Il a été renommé en mars 2011 "Défense et sécurité globale" et prévoit de mettre en place des "classes de défense et de sécurité globales". Il se décline en protocoles régionaux, comme le "protocole défense éducation pour la zone de défense Sud" conclu en mars 2010 entre les recteurs des académies du Sud de la France.

Ce protocole se décline dans certains départements comme le Var, sous forme de visites de sites militaires, de participation à différentes commémorations ainsi que de partenariat avec des unités militaires (bâtiment le Sirocco, groupement des fusiliers marins de Toulon...). C'est dans ce cadre que des classes ont pu goûter aux joies du champ de tirs mais aussi assister à des entraînements de combat au corps à corps.

Il prévoit partout le développement du " réseau des réservistes de l'Éducation nationale" et finance des projets pédagogiques qui " doivent obligatoirement porter sur une réflexion : 

·  Autour de la transmission de la mémoire des conflits contemporains  (Première et Seconde Guerres mondiales, guerres de décolonisation…), ou une réflexion autour de ces conflits pouvant faire le lien avec une problématique du temps présent 

·  Autour du patrimoine local, même antérieur au XXè siècle, trace ou témoignage d'un conflit ou patrimoine militaire (fortifications, musées militaires ou de tradition…) 

·  Sur la défense et le lien entre la Nation et son armée "

Il s'agit bien, non seulement de répondre aux besoins de recrutement de l'armée, mais aussi de façonner les esprits dans une optique nationaliste et militariste (préambule du protocole de1982 : "La notion de sécurité est indissociable en France de l'existence d'une communauté nationale façonnée par l'Histoire, animée d'un véritable esprit de défense. […] La mission de l'Education nationale est d'assurer une éducation globale visant à former les futurs citoyens responsables".

Le SNES demande la suppression de ces dispositifs, à commencer par le protocole Défense – Education nationale de 1982. Cela dans une optique plus globale de développement d'une éducation à la paix, contre le racisme, la xénophobie, les sexismes et les discriminations.

(Créteil)

Congrès Académique du SNES Créteil, 21, 22 et 23 mars 2012

Motion du congrés : violences policières

L’impunité policière ne doit pas faire jurisprudence !

  Les 6 et 7 mars derniers s’est tenu à Nantes en présence des représentants du SNES et de la FSU, le procès qui fait suite à la répression violente de la manifestation du 27 novembre 2007. 

  Lors de cette manifestation, Pierre, un lycéen de 17 ans, a perdu la vue d’un œil suite à un tir de flashball nouvelle génération. Ce cas de répression policière brutale et indigne n’est pas isolé. Joachim à Montreuil, Joan à Toulouse, Geoffrey (encore un lycéen, encore à Montreuil) ont, eux aussi, été mutilés par ce type d’arme. 

  Le pouvoir a bien décidé de passer à une répression systématique des mouvements sociaux.     A Tours, ce sont des camarades de RESF qui sont victimes de poursuites pour délits d’opinion. A Toulouse, 4 jeunes de 21 et 22 ans ont fait l’objet d’une détention pendant deux mois et demi pour une action sans violence menée contre l’existence des EPM (Etablissements Pénitentiaires pour Mineurs) et en particulier celui de Lavaur où une révolte avait éclaté. 

  Dans le même temps, à Grasse, les policiers coupables d’avoir tué Hakim Adjimi lors d’une garde à vue étaient jugés. Le racisme n’a pas été retenu et le procureur a requis contre les auteurs de ces assassinats des peines avec sursis. 

  L’enjeu du procès de Nantes, dont le rendu est prévu pour le 3 avril, c’est donc bien évidemment la simple justice pour Pierre face à un appareil répressif qui s’imagine pouvoir agir en toute impunité. Mais il a aussi une portée considérable pour la défense des libertés publiques, en particulier pour celle du droit à manifester. 

  C’est pourquoi le conseil national de la FSU de janvier 2012 a voté à l’unanimité : « la FSU dénonce les violences policières. Elle manifestera sa solidarité à Pierre grièvement blessé à l’œil par un tir de flashball lors d’une manifestation et sera présente lors du procès des policiers en cause à Nantes les 6 et 7 mars prochains ». 

  Le SNES se positionnera et éventuellement communiquera en fonction des suites de ce procès. 

(Créteil)

ALERTE DU S3 DE RENNES

Au S3 de Rennes nous avons la conviction que la politique du conseil régional de Bretagne dans plusieurs de ses dimensions anticipe la nouvelle étape de décentralisation envisagée en cas d'alternance. Nous insistons sur deux dimensions de cette politique : la mise en place du service public d'orientation et la politique des langues régionales.

La mise en œuvre du SPO en Bretagne s'appuie sur le réseau des maisons de la formation professionnelle (MFP). Il existe une MFP dans chacun des 21 « pays », « Pays » de la loi Voynet qui n'existent vraiment réellement qu'en Bretagne. Tout nous laisse penser que l'éclatement du SPO par petit territoire comme le « pays » peut se généraliser à toute la France. Cette localisation étroite est « justifiée » par une vision très adéquationiste de la relation emploi – formation. Elle peut permettre du fait de la dimension géographique réduite du territoire de la MFP à des organismes privés d'intégrer plus facilement le SPO et d'être labellisés. A l'inverse, les CIO peuvent être facilement mobilisés localement pour d'autres tâches que celles liées à leur mission du service public d'éducation nationale. 

Cette politique régionale anticipe explicitement l'acte III de la décentralisation prévu en cas d'alternance. Déjà le conseil régional de Bretagne se comporte comme autorité hiérarchique des Copsy en exigeant des directeurs de CIO qu'ils l'informent très précisément de l'organisation de leurs permanences dans les établissements scolaires. Le SNES s'oppose à ces pratiques et tient à alerter le congrès que les choses avancent très vite. Le transfert des CIO et de ses personnels aux Régions ferait que celles-ci obtiendraient ainsi la compétence totale en matière d’orientation. 

Le Conseil régional de Bretagne a adopté une première politique linguistique en 2004. Il vient d’en faire le bilan et d’actualiser cette politique.

Le Conseil régional intervient et soutient différentes politiques de développement des langues de Bretagne : formation initiale, formation continue, crèches, médias, édition etc…

De plus, l’Office de la Langue bretonne est devenu un établissement public en 2010 et a été chargé de la mise en oeuvre des politiques linguistiques. Son CA. comprend l’Etat, les deux régions (Bretagne et Pays de Loire) et les cinq départements (les  4 de la région Bretagne + la Loire-Atlantique). Il a un rôle d’expertise et d’aide pour le développement des filières bilingues et de l’enseignement optionnel.

C’est également un espace de débats et d’échanges sur les orientations et les pratiques de chacune de ces  personnes publiques en matière de politique linguistique. 

La FSU a demandé et obtenu  la mise en place d’un groupe de travail enseignement. Ce groupe de travail permet de débattre et de formuler des propositions dans un autre cadre que celui des GT rectoraux ou encore des CT et CALR.   

Enfin, cette politique fait l’objet d’une Convention additionnelle au contrat de plan Etat-Région pour la période 2007-2013 et est inscrit dans l’agenda 21 régional.

Force est de constater que sur cette question, l’Etat s’est non seulement désengagé voire souvent opposé à nos demandes. 

Lors de sa session de mars 2012,

Le Conseil régional de Bretagne demande le droit à l’expérimentation en matière de politique linguistique, tout particulièrement en matière d’enseignement en langue bretonne et des langues de Bretagne - dont l'établissement de la carte scolaire bilingue et l'inscription des postes aux concours – ainsi qu’en matière de présence des langues dans la vie sociale, culturelle, économique et publique.

Il s’agirait donc d’une compétence partagée Région – Etat puisque les postes et la gestion des  personnels resteraient de la compétence de l’Etat. Certaines associations et forces politiques demandent la compétence totale en matière d’enseignement des et en langues régionales. 

Le SNES ne peut pas rester sans position sur cette question. La FSU-Bretagne, lors de la session de janvier 2012 du CESER,  a demandé à être consultée sur les modalités dans le cas où l’Etat accorderait ce droit à l’expérimentation. Elle a aussi insisté sur un nécessaire bilan  avant toute décision législative.

(Rennes)
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